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Le président russe Vladi-mir Poutine a déclaré,lundi, que le processus dedédollarisation de l'éco-nomie mondiale était"inévitable". Lors d'uneréunion du gouverne-ment à Moscou, Poutine asuggéré que le budget dela Russie pour les troisprochaines années soitsoumis à discussion etqu'il soit axé sur ledéveloppement, lamise en œuvrede grandsprojetsd'infra-struc-

ture et la stimulation desactivités économiques."Il y a des divergences devues sur ce qui requiert leplus d'attention, où affec-ter davantage de fonds ou(s'il est préférable)d'épargner davantage etde créer un 'coussin desécurité', comment lecréer dans de nouvellesconditions et qu'est-cequ'un 'coussin de sécuri-té' dans les conditionsmodernes, alors quenous avons un proces-sus bien connu etinévitable dedédollarisa-tion", a-t-ildéclaré.

Amel Soltani, directri-ce du CNRA, et l'am-bassadeur de Franceen Algérie FrançoisGouyette lors de lasignature de laconvention de parte-nariat CNRA- Universi-té Aix-Marseille enprésence de laministre de la Culture.Une convention departenariat dans le

domaine de la géologieappliquée et l’archéo-logie a été signée,lundi à Alger, entre leCentre national derecherche en archéo-logie (CNRA), organis-me sous tutelle duministère de la Cultureet des Arts, et l’Univer-sité française d’Aix-Marseille.Cette convention qui

s’inscrit dans le cadredu «Fonds de solidari-té pour Projets inno-vant (FSPI)», a étésignée par la directricedu CNRA, Mme AmelSoltani, et l’ambassa-deur de France enAlgérie, FrançoisGouyette, en présencede la ministre de laCulture et des Arts,Soraya Mouloudji.
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DG D’ALGERAC : NOS PRODUITS VONT
ÊTRE PROCHAINEMENT CERTIFIÉSLe paysage algérien enmatière de qualité des pro-duits va sensiblementchanger dans les mois avenir, a assuré, hier, mardi,Noureddine Boudissa,directeur général de l’Or-ganisme algérien d’accré-ditation (Algerac) quiannonce, dans le mêmesillage, la certification desproduits algériens pro-chainement.« Je vous rassure, nousaurons très prochaine-ment les premières certifi-cations de produits »,déclare Boudissa lors de

son passage dans l’émis-sion l’Invité de la rédactionde la Chaîne III de la RadioAlgérienne. Selon lui, « Y aun réel engouement pourles accréditations d’Alge-rac », dont des demandesémanant de partenaires

étrangers qui souhaitents’installer en Algérie etinvestir dans les domainesde la métrologie, l’indus-trie pharmaceutique, leshomologations, l’inspec-tion et le contrôle de lapièce de rechange.

ALGER : UN MORT ET HUIT BLESSÉS DANS 
UN CARAMBOLAGE ENTRE 12 VÉHICULESUn carambolage impli-quant douze (12) véhi-cules a fait un mort ethuit blessés à Alger,mardi 20 septembre.“Nos unités à Algersont intervenues cemardi à 6H du matinaprès un accident(carambolage) impli-quant douze (12) véhi-cules au niveau del’échangeur de Garidivers Hussein-Dey”, aindiqué, hier, la Protec-tion civile dans uncommuniqué.

Washington aexprimé ses remer-ciements à Doha, cemardi, pour son rôle qui afacilité la libération d'uncitoyen américain enlevé enAfghanistan en 2020. C’est ce quiressort d'une communication télé-phonique entre le secrétaire d'Étataméricain, Antony Blinken, et son homo-logue qatari, Cheikh Mohammed bin Abdul-rahman Al Thani, selon ce qui a été rapportépar un communiqué du ministère qatari desAffaires étrangères.Au cours de la communication, les deux hommes "ontpassé en revue les relations de coopération bilatéraleentre les deux pays, l'évolution de la situation en Afghanis-tan et plusieurs questions régionales et internationales d'inté-rêt commun". Le mouvement taliban a annoncé dans la journéede lundi la conclusion d'un accord d'échange d'un prisonnier amé-ricain contre l'un de ses dirigeants, détenu depuis des années à la pri-son américaine de Guantanamo Bay.

WASHINGTON
REMERCIE DOHA
POUR SON RÔLE

DANS LA
LIBÉRATION D'UN
AMÉRICAIN ENLEVÉ
EN AFGHANISTAN

« Le Produit intérieurbrut des pays sahélienspourrait diminuer de 7à 12 % d'ici 2050. Unepareille chute impliqueque jusqu'à 13,5 mil-lions de personnessupplémentaires pour-raient basculer dans lapauvreté à travers lasous-région », a estimélundi, le Groupe de laBanque mondiale pourles pays du G5 Sahel(Bukina Faso, Mali,Mauritanie, Niger et
Tchad). Dans son com-muniqué, le Groupe dela Banque mondialepour les pays du G5-Sahel explique cettesituation par « des

chocs liés au change-ment climatique si lesinvestissements enmatière d'adaptationne sont pas lancésd'urgence ».

VLADIMIR POUTINE 
LA "DÉDOLLARISATION" DE L'ÉCONOMIE 
MONDIALE EST "INÉVITABLE"

13,5 MILLIONS DE PERSONNES POURRAIENT
BASCULER DANS LA PAUVRETÉ AU SAHEL, 
SELON LA BANQUE MONDIALE 

L'indice des prix à la pro-duction en Allemagne aaugmenté au cours dumois d’août dernier à45,8 %, sur une baseannuelle, sous le coupdes répercussions deshausses persistantes desprix de l'énergie dans lepays. Les chiffres renduspublics ce mardi par l'Of-fice fédéral allemand desstatistiques, Destatis, ontmontré que l'indice desprix à la production surune base mensuelle aaugmenté de 7,9 % parrapport au mois dejuillet. Sur une base an-

nuelle, les prix à la pro-duction dans le paysétaient de 37,2 % aumois de juillet, un niveaudéjà historique avant lapublication des chiffresdu mois d'août qui dé-passent ceux du moisprécédent. Les prix des

biens intermédiaires ontaugmenté sur une baseannuelle à 17,5 %, lesbiens d'équipement à7,8 %. Quant aux biensde consommation dura-bles et non durables, ilsont grimpé à 10,9 et16,9 %, respectivement.

ALLEMAGNE : LES PRIX À LA PRODUCTION
ATTEIGNENT DES NIVEAUX INÉDITS
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L’édito

ONU OU LA BOÎTE
DE PANDORE ?  
La 77e Assemblée générale de l’ONU
s’est ouverte hier mardi sur fond de

tensions, de crispations et de profon-
des divisions qui mettent réellement en
péril l’équilibre mondial. Depuis la
Seconde Guerre mondiale, jamais la
communauté internationale n’a connu
une telle fracture et ne s’est retrouvée
aussi proche d’une apocalypse nucléai-
re. Ce conclave onusien qui regroupe
quelque 150 chefs d'État et de
gouvernement du monde entier et qui
s’étalera jusqu’au 24 de ce mois
parviendra-t-il à trouver une issue
honorable à toutes les parties au conflit
ukrainien et à ramener la paix entre les
nations ? Ce n’est pas du tout évident,
car les objectifs des Occidentaux
pilotés par les Etats-Unis sont
diamétralement opposés à ceux du
bloc russo-chinois et du Mouvement
des non-alignés. 
Si le bloc russo-chinois veut en finir
avec l’hégémonie occidentale et
l’unipolarité du monde, si le
Mouvement des non-alignés dont fait
partie l’Algérie veut un monde où
l'impérialisme, le colonialisme, le
néocolonialisme, la ségrégation et le
racisme seront totalement éradiqués
et où les rapports entre les nations se
feront sur une base égalitaire et de
respect mutuel, le bloc occidental
quant à lui veut non seulement garder
sa suprématie et son rôle de gendarme
du monde, mais aussi mettre à genoux
la Russie et tous les pays qui
essayeront de le concurrencer. 
L’Occident rodé aux lobbyings gagnants
et aux scénarios les plus improbables,
ralliera certainement durant la
présente assemblée générale de l’ONU,
quelques pays qui ont fait preuve de
prudence jusqu’à présent et qui ont
opté pour la neutralité dans le conflit
ukrainien, mais il n’arrivera  certaine-
ment pas à ameuter la communauté
internationale contre la Russie. Car,
pour tout le monde, l’origine du conflit
ukrainien se trouve bel et bien dans la
politique expansionniste de l’OTAN.
Pourquoi remettre en cause des
accords de non-expansion à l’Est
signés au lendemain de la chute de
Berlin ? Que cache le surarmement ces
dix dernières années de l’Ukraine par
l'Occident ? Il y a, à n’en pas douter,
dans les vagues d’élargissement de
l’OTAN, une  volonté manifeste de
réduire la Russie au silence. L’OTAN qui
accuse actuellement la Russie de
nihilisme, de tyrannie, de politique de
massacres de masse, ne doit pas
oublier son passé récent très agressif.
Ses attaques contre la Serbie, l’Irak, la
Libye, la Syrie et l’Afghanistan en
violation du droit international sont là
pour démontrer que l’OTAN,
contrairement à la propagande
médiatique occidentale, est une
alliance agressive. 
L’Assemblée de l’ONU ferait bien de
trouver une issue diplomatique au
conflit ukrainien et éviter à tout prix
l’option occidentale qui veut une
défaite éclatante de la Russie. Car, en
optant pour l'option occidentale, c’est
ouvrir assurément la boîte de Pandore !

ZZ..MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

Le chef de la diplomatiealgérienne qui participeau segment de hautniveau de la 77e session del'Assemblée générale (AG) del'ONU, en sa qualité de repré-sentant du Président de laRépublique, M. AbdelmadjidTebboune, a pris part à laréunion de concertation desministres arabes des Affairesétrangères convoquée par laministre libyenne des Affairesétrangères et de la Coopéra-tion, présidente de la sessionen cours du Conseil ministé-riel de la Ligue arabe.Lors de cette réunion qui a vula participation du Secrétairegénéral de la Ligue, AhmedAboul Gheit, plusieurs ques-tions importantes inscrites àl'ordre du jour de l'AG del'ONU relatives aux dossiersarabes ont été examinées, entête desquelles la cause pales-tinienne. Lamamra a mis l'accent, àcette occasion, sur les effortsconsentis par l'Algérie en vuede parachever les préparatifsnécessaires pour la tenued'un sommet arabe réussipermettant d'unifier la paroledes Etats arabes, renforcerleur position sur la scène

internationale, mais aussileur contribution au traite-ment des défis mondiaux del'heure. Le chef de la diplomatie algé-rienne a entamé sa participa-tion au segment de hautniveau de la 77e session de

l'AG de l'ONU qui se tient àNew York. La première jour-née a vu l'organisation d'unsommet à l'initiative du SG del'ONU, Antonio Guterres, sur"la transformation de l'éduca-tion", un  évènement surve-nant dans un contexte mar-

qué par les appels de la com-munauté internationale àl'impératif de remédier auxséquelles causées par la  pan-démie de Covid-19 dans lesecteur de l'éducation à tra-vers le monde.
I. Med

LLEE  PPOOLLIISSAARRIIOO  SSEE  FFÉÉLLIICCIITTEE  DDEE  LLAA  DDÉÉCCIISSIIOONN  DDUU  CCOONNSSEEIILL  DD''EETTAATT  FFRRAANNÇÇAAIISS
SSUURR  LLEESS  IIMMPPOORRTTAATTIIOONNSS  AAGGRRIICCOOLLEESS  DDEEPPUUIISS  LLEE  SSAAHHAARRAA  OOCCCCIIDDEENNTTAALL

Nouveau camouflet pour le Makhzen 
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PRÉPARATIFS DU SOMMET ARABE : 

Les efforts d’Alger pour l'unification
du rang arabe

Le Front Polisario,
représentant légitime du
peuple sahraoui, s'est
félicité, hier, de la décision du
Conseil d'Etat français
concernant les importations
agricoles depuis le territoire
du Sahara occidental occupé.
"Le Front Polisario a pris
connaissance de l'arrêt du
Conseil d'Etat de la
République française du 9
juin 2022 rendu à l'initiative
de la Confédération
paysanne s'agissant des
importations agricoles depuis
le territoire du Sahara
occidental et se félicite de
cette très bonne décision", a-
t-il indiqué dans un
communiqué, remerciant la
Confédération paysanne qui
a saisi le Conseil d'Etat
français de cette question.
"Le Front Polisario salue
chaleureusement l'action de
la Confédération paysanne,
un noble syndicat qui agit sur
les bases de solidarité entre
les paysans, et qui donc ne
peut accepter que des fruits
et légumes, issus de
territoires occupés, en
violation des droits du peuple
sahraoui, arrivent sur le
territoire européen comme

s'ils étaient issus du Maroc",
a ajouté le communiqué. 
La Confédération paysanne
avait demandé au
gouvernement français de
publier un arrêté interdisant
l'importation de tomates
cerises et de melons récoltés
en territoire sahraoui occupé,
au motif que le Sahara
occidental n'appartient pas
au royaume du Maroc,
comme l'a jugé la Cour de
justice de l'Union européenne

(CJUE) en 2016 et en 2018,
soulignant que "présenter
ces produits comme
originaires du Maroc viole le
droit de l'UE et les arrêts de
la Cour".
"Le Conseil d'Etat a rejeté les
arguments des autorités
françaises et jugé, comme le
demandait la Confédération
paysanne, que cette affaire
soit soumise à la CJUE pour
déterminer si, selon le droit
européen, les autorités

marocaines sont
compétentes pour délivrer
les certificats de conformité
permettant à ces produits
agricoles d'accéder au
marché européen", a indiqué
le Front Polisario.
Selon les autorités
sahraouies, "les produits en
provenance du Sahara
occidental mais avec des
étiquettes mentionnant par
fraude +Origine : Maroc+
sont débarqués en masse à
Perpignan, pour ensuite être
distribués sur l'ensemble du
territoire européen, et c'est
donc une responsabilité du
gouvernement français".
Pour le représentant du Front
Polisario en Europe et auprès
de l’UE, Oubi Bouchraya
Bachir, "la question posée est
excellente, car elle permet de
donner une application
effective à l'arrêt de la CJUE
de 2016 ayant jugé que le
Sahara occidental et le
Maroc sont deux territoires
distincts et séparés et que
l'Union européenne ne peut
accréditer les pouvoirs du
Maroc sur le territoire, vu son
défaut de souveraineté".

II..MM..AAmmiinnee

       
      
         Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ramtane

Lamamra, a mis en avant lors d'une réunion de concertation des ministres arabes des Affaires
étrangères à New York, les efforts consentis par l'Algérie pour parachever les préparatifs
nécessaires à la tenue d'un sommet arabe réussi permettant d'unifier la parole des Etats arabes,
renforcer leur position sur la scène  internationale, mais aussi leur contribution au traitement des
défis mondiaux de l'heure.



L’EXPRESS 393 - MERCREDI 21 SEPTEMBRE 2022
4 AACCTTUUAALLIITTÉÉ      

  

    
 

Par Youcef Salami 

Près de onze millionsd’élèves, dont 425.625enfants entrent en premièreannée primaire, rejoindrontaujourd’hui les bancs de l’école àl’occasion de la rentrée scolaire2022-2023, répartis sur 30.000établissements scolaires à tra-vers le territoire national. Cetterentrée a ceci de caractéristiquequ’elle marque la fin des sys-tèmes de groupes adoptés en2020 et en 2021, en raison de lapandémie de Coronavirus.  Ainsi,le retour au système d’enseigne-ment habituel constitue un oufde soulagement et pour lesélèves et pour les parentsd’élèves. La rentrée scolaire seraégalement marquée par l’intro-duction de la langue anglaise aucycle primaire ( à partir de la  3eannée). Par ailleurs, une série demesures ont été élaborées à lafaveur de cette rentrée parmilesquelles, on peut citer l’allége-ment du poids du cartable scolai-re, la dotation de plus de 1600écoles en tablettes électroniquesen sus de l’utilisation d’undeuxième exemplaire du manuelscolaire « Kitabi » (mon livre)

pour les 3, 4 et 5e années pri-maires qui sera conservée dansles tiroirs et les armoires auniveau des établissements. Leministre d’Education nationale,Abdelhakim Belabed, avait mul-tiplié les rencontres avec le corpsenseignant, le personnel de ser-vice et les gestionnaires pourpréparer cette rentrée. Dansl’une de ses déclarations, il avaitindiqué que plusieurs mesuresont été prises, dont la plusimportante était la mise à dispo-sition de tablettes électroniquesau profit de 1.629 établisse-ments, dans une première étapeen attendant la généralisationprogressive de l’opération àl’avenir. Pas moins de trois mil-lions d’écoliers (de la 1ere à la 3eannée primaire) bénéficieront,ainsi, d’un deuxième exemplairedu manuel scolaire, un livre télé-chargeable d’ailleurs en formatnumérique. Le ministre avait enoutre longuement évoqué l’ap-prentissage de la langue anglaise,mettant en avant tous les avan-tages que cela peut comporter.Les services concernés ont finali-sé, dans les délais impartis, l’im-pression du manuel scolairedédiée à l’enseignement de cette

matière, intitulé « My book ofenglish » (mon livre d’anglais),un manuel dont la conception aété confiée au Conseil nationaldes programmes, et validée parle ministère de l’Education natio-nale. Distribué par l’Office natio-nal des publications scolaires(ONPS), ce manuel est égalementdisponible « en version braille »pour permettre aux élèves mal-voyants d’apprendre cettelangue. Au chapitre de l’encadre-ment, le ministère de tutelle arecruté plus de 5000 ensei-

gnants contractuels de langueanglaise ayant suivi une forma-tion préparatoire sur « la métho-dologie d’enseignement de lalangue anglaise, la psychologiede l’enfant, ainsi que la législa-tion scolaire, la gestion desvaleurs et les pratiques pédago-giques ». Les diplômés des Ecolesnormales supérieures des ensei-gnants (ENS) ont également étérecrutés par « voie de détache-ment ». Parmi les autres mesurespédagogiques prises à cet effet,l’introduction de la filière Artspour les élèves de la 2e année del’enseignement secondaire géné-ral et technologique, composéed’un tronc commun Arts et d’untronc commun Sciences et tech-niques. La filière Arts qui sedéroule sur deux annéesd’études comporte quatre spé-cialités au choix, à savoirmusique, arts plastiques, théâtreet cinéma audiovisuel. Les élèvesde 2e année secondaire orientésvers cette filière étudieront desmatières dans le domaine desarts, en plus des matières habi-tuelles, un parcours devant êtrecouronné par un baccalauréatartistique dans l’une de cesquatre options. S’agissant descantines scolaires, le ministre de

l’Education nationale avait affir-mé récemment que le taux decouverture des établissementsscolaires par les cantines avoisi-nait les 90%, exprimant son atta-chement à la nécessité d’ouvrirles cantines dès la rentrée scolai-re, et de fournir des repas chaudspour les élèves. Le secteur del’Education prévoit la réceptionde 587 cantines scolaires aucycle primaire, 86 nouveaux éta-blissements au régime de demi-pensionnat (59 au cycle moyenet 27 au secondaire), en plus de13 établissements au régimed’internat en prévision de cetterentrée scolaire. Selon leschiffres du ministère de l’Educa-tion nationale, le nombre desétablissements éducatifs, seraporté à 28.839 établissements,dont 20.272 écoles primaires,5.909 collèges et 2.658 lycées,sachant que la plupart de ces éta-blissements disposent de can-tines scolaires. Dans le domainede la solidarité sociale, M. Belaa-bed a affirmé que plus de 4 mil-lions d’élèves bénéficieront demanuels scolaires gratuits, et dela prime de solidarité scolaireestimée à 5000 DA. 
Y. S.

Algérie Telecom :
des cours de soutien

en ligne 
Algérie-Telecom met en ligne des cours particuliers
au profit des élèves des trois paliers de l’éducation
nationale. Les parents pourront ainsi inscrire leurs
enfants sur la plateforme numérique mise en place
à cet effet. Toutes les matières d’enseignement
dispensées au cycle primaire, moyen et secondaire
seront dispensées par des enseignants, suivant un
emploi du temps établi sur une semaine de cinq
jours. Elles sont téléchargeables à partir du site :

«https://dorouscom.com». S’agissant des modalités
de souscription, Algérie Télécom précise que le
service est disponible au niveau de toutes les
agences commerciales, selon différentes formules.
Ainsi, les élèves peuvent souscrire un abonnement
d’un mois, au tarif de 500 DA la matière, un
abonnement trimestriel au tarif de 1200 DA la
matière et un abonnement annuel au tarif de 3200
DA la matière. Une autre formule d’abonnement
cours intensifs est aussi disponible à 2000 DA la
matière. Algérie Télécom rassure parents et élèves
que les leçons mises en ligne et enregistrées en
PDF sont conformes à celles dispensées dans les
classes du primaire, les collèges et les lycées. YY.. BB..

RENTRÉE SCOLAIRE 2022/2023

Près de onze millions d’élèves rejoignent,
aujourd’hui,  les bancs de l’école

En vue d’éviter tout cas de fraude,
l’Etablissement national de
contrôle technique automobile
(ENACTA) a parachevé, selon son
premier responsable,  la
numérisation de toutes ses
activités et finalisé l’adoption
d’une application de suivi du
contrôle technique à distance des
agences. «L’ENACTA prend en
charge la formation et la
qualification des contrôleurs
techniques automobiles», a en
effet affirmé lundi,  Fateh Zayed
lors d’une audience devant la
commission des transports et des
télécommunications de l’APN
sous la présidence de la
commission, Ali Mounsi. Abordant
la stratégie prévue par
l’Etablissement pour appliquer la
décision du Président de la
République relative au contrôle
technique des véhicules de
transport chaque trois mois, le
même responsable,  a fait savoir

que l’ENACTA «est prêt à appliquer
cette décision», assurant que la
mise en œuvre de cette mesure
attendait simplement «la
promulgation des textes
réglementaires». Au cours de cette
réunion un exposé sur cet
établissement public à caractère
industriel et commercial, doté de
la personnalité morale et
jouissant de l’autonomie
financière, a été présenté. Placé
sous tutelle du ministère des
Transports, l’Etablissement est
régi par les lois applicables à
l’administration dans ses relations
avec l’Etat. La création de cet
établissement répondait à un
impératif de mise en œuvre de la
stratégie adoptée par l’Etat en
matière de sécurité routière, et de
garantir la maintenance de tous
les véhicules du parc national en
s’assurant de leur capacité de
circulation sans danger aucun
pour les usagers des routes. Fateh

Zayed a souligné, dans ce sens,
que la principale mission de
l’établissement était de fournir un
service public aux citoyens, à la
faveur d’un encadrement global
de l’activité de contrôle technique
des véhicules et son
accomplissement dans les
meilleures conditions par les
contrôleurs de véhicules agréés
au niveau des Agences de
contrôle. Dans son intervention, le
président de la commission a
souligné que l’audition du
directeur général de
l’Etablissement national de
contrôle technique automobile «a
été dictée par la hausse
préoccupante des accidents de la
route au niveau national et en
application de la décision du
président de la République
relative à la nécessité de
soumettre les véhicules de
transport au contrôle technique
tous les trois mois». RR..NN..

LA MESURE VISE À ÉCARTER TOUTE FRAUDE DES CONTRÔLES AUTOMOBILES
L’ENACTA parachève  la numérisation

de ses activités

            

              
  

           

       

Le procureur général près la
Cour d’Alger a requis, hier,  une
peine de 10 ans de prison ferme
et une amende d’un  million de
DA à l’encontre de Saïd
Bouteflika, ancien conseiller de
l’ex-président défunt Abdelaziz
Bouteflika, dans l’affaire de
financement occulte de la
campagne électorale de la
présidentielle annulée d’avril
2019. La même peine a été
requise contre l’ancien homme
d’affaires Ali Haddad. Le
représentant du ministère public
a également requis la
confiscation de tous les biens
immobiliers et mobiliers des
deux accusés. Saïd Bouteflika et
Ali Haddad sont poursuivis dans
cette affaire pour « blanchiment

d’argent, trafic d’influence, et
non-déclaration des biens ». Le
Pôle pénal économique et
financier du Tribunal de Sidi
M’hamed (Alger) avait condamné
en première instance, Saïd
Bouteflika, à huit (8) ans de
prison ferme. Le Tribunal a
condamné Ali Haddad, dans la
même affaire, à quatre (4) ans
de prison ferme, et l’a acquitté
du chef d’accusation de
financement occulte de la
présidentielle annulée d’avril
2019, pour le compte du
candidat Abdelaziz Bouteflika.
Saïd Bouteflika avait également
été condamné à verser au Trésor
public un montant de 3 millions
de DA.

RR..NN..

FINANCEMENT OCCULTE DE LA CAMPAGNE
ÉLECTORALE DE LA PRÉSIDENTIELLE D’AVRIL 2019  
Dix ans de prison ferme requis
contre Saïd Bouteflika 

Cette rentrée a ceci de caractéristique qu’elle
marque la fin des systèmes de groupes adoptés en
2020 et en 2021, en raison de la pandémie de
coronavirus.
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C’est dans une ambiance festive et
conviviale que le coup d’envoi de la
distribution des packs scolaires a été donné
ce lundi après-midi au Camp International
des Scouts Musulmans Algériens à Sidi
Fredj.  Étaient présents à la cérémonie Mr
Adel Nessakh, Adjoint du Commandant
général des SMA et  Mme Fahima Hamidi
Responsables des Affaires Extérieures de
Djezzy. Baptisée “ Khatwa Sghira Ferha
Kbira”, la campagne de solidarité « Walk for

School »  lancée par Djezzy en faveur des
écoliers à l’occasion de la rentrée scolaire a
permis de contribuer à l'achat de packs
scolaires (cartables et fournitures ) et dont
la distribution sera assurée sur l’ensemble
du territoire national par les Scouts
Musulmans Algériens. A  cette occasion,
Mme Fahima Hamidi a déclaré : " C'est un
honneur pour Djezzy de lancer cette
campagne de solidarité en faveur des
écoliers avec le soutien des Scouts

Musulmans Algériens qui nous ont déjà
accompagnés dans nos initiatives par le
passé. Djezzy entend marquer la rentrée
scolaire en contribuant à apporter de la joie
dans les foyers et dans la société".  De son
côté, Mr Adel Nessakh a indiqué : " Je tiens
à féliciter Djezzy pour cette action de
solidarité qui vient à point nommé répondre
aux attentes de beaucoup de familles dans
le besoin à l'occasion de la rentrée scolaire.
Les Scouts Musulmans Algériens ont

toujours répondu présent pour
accompagner les bonnes œuvres pour le
bien-être de la société". Djezzy, entreprise
citoyenne, tient à remercier les scouts
musulmans algériens pour leur rôle majeur
dans cette campagne et réitère son
engagement à demeurer présente aux
côtés des citoyens pour apporter son
soutien dans toutes les circonstances qui
appellent la mobilisation des acteurs de
l’écosystème. RR.. NN..

DDjjeezzzzyy  eett  lleess  SSccoouuttss  mmuussuullmmaannss  aallggéérriieennss  ddoonnnneenntt  llee  ccoouupp  dd’’eennvvooii
ddee  llaa  ddiissttrriibbuuttiioonn  ddeess  ppaacckkss  ssccoollaaiirreess

     

                                                                                                                                      

                                         

                              

                         
 

                                                

                                                  

                                              

                                                    

                                            
 

      
        

COUR D’APPEL D’ALGER :
LE PROCÈS D’ABDELHAMID
TEMMAR REPORTÉ
AU 18 OCTOBRE 
Le procès en appel de l’ancien
ministre de l’Habitat et ancien chef de
l’exécutif de la wilaya de Mostaganem,
Abdelhamid Temmar, programmé
initialement aujourd’hui à la Cour
d’Alger, a été reporté à l’audience du
18 octobre. Le juge de siège a donné
une réponse favorable à la requête du
collectif de défense, qui l’a motivée
par la détérioration de l’état de santé
du principal accusé dans ce dossier.
L’ancien ministre est accusé d’abus de
fonction, dilapidation du foncier dans
la wilaya de l’Ouest susmentionnée et
fausses déclarations de patrimoine. Il
a été condamné, avant que la Cour
suprême n’accepte le pourvoi en
cassation, à trois ans de prison ferme
assortie d’une amende fixée à
100 000 dinars. La juridiction avait
ordonné, en outre, la confiscation de
ses comptes bancaires, mais la levée
des scellés sur son domicile familial. 

LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT
NATIONAL DES MAGISTRATS
PRÉSENTE SA DÉMISSION   
Issaad Mabrouk, le président du
Syndicat National des Magistrats
(SNM), a présenté, lundi 19
septembre, sa démission au bureau
exécutif du SNM, annonce le syndicat
dans un post sur son compte
Facebook. Ce dernier est chargé de
gérer les affaires courantes du
syndicat jusqu’à la convocation du
conseil national des magistrats. Il a
également été décidé de préparer la
session extraordinaire du Conseil pour
statuer sur la décision de démission
conformément à l‘article 32 de la loi
fondamentale du syndicat. Issad
Mabrouk, rappelons-le, a remplacé
Djamel Laidouni est président du SNM
depuis avril 2019. Issaad Mabrouk
était président d’une chambre à la
Cour de justice de Béjaïa...

5AACCTTUUAALLIITTÉÉ

Le président de la Commis-sion des Affaires étrangères,de la coopération internatio-nale et de la communautéalgérienne à l'étranger duConseil de la nation, OmarDadi Adoun a passé en revuehier à Bujumbura (Burundi),le plan global de réformeadopté par l'Algérie afin derenforcer la résilience de sonéconomie nationale face auxrépercussions de la pandémiedu coronavirus (Covid-19) ets'affranchir de la rente pétro-lière, indique un communi-qué de la chambre haute duParlement. Lors de sa partici-pation à la tête d'une déléga-tion parlementaire du Conseilde la nation aux travaux de la9e réunion consultative de laLigue des sénats, conseilsconsultatifs (choura) et con-seils similaires d'Afrique etdu monde arabe, tenue à Bu-jumbura (Burundi), M. Adouna passé en revue le plan glo-bal de réforme adopté parl'Algérie, sous la direction duPrésident de la République,M. Abdelmadjid Tebboune,visant à "renforcer la résilien-ce de l'économie nationaleface aux répercussions de lacrise sanitaire mondiale etbâtir une économie réelleindépendante de la rente

pétrolière qui reste soumiseaux fluctuations internatio-nales, en augmentant le volu-me d'exportations horshydrocarbures". A ce titre, lesénateur a relevé l'importan-ce particulière qu'attachel'Algérie aux exportationsvers les pays africains, enrappelant les progrès réalisésà cet égard, avec l'accompa-gnement du Parlement algé-rien, à travers la mise à jour,

l'adaptation et le renouvelle-ment des cadres législatifs yafférents, ainsi que d'autresacquis obtenus depuis ledébut du processus d'édifica-tion de l'Algérie nouvellesous la direction du PrésidentTebboune. Par ailleurs, M.Adoun a appelé à la nécessitéde "renforcer le partenariatarabo-africain, intensifier lesefforts et promouvoir lacoopération et l'action collec-

tive, afin d'éradiquer lesfléaux qui entravent la réfor-me, le développement et lastabilité, et privent lespeuples de se diriger vers unemeilleure situation écono-mique, à l'instar des menacesterroristes, de l'extrémismeviolent et des vestiges ducolonialisme dans les deuxrégions arabe et africaine",ajoute la même source. 
Y.B.

COMMENT FAIRE FACE AUX RÉPERCUSSIONS DE LA CRISE SANITAIRE MONDIALE

L’Algérie présente son approche
à Bujumbura

Le pays met en avant l’importance particulière qu’il attache aux exportations vers les pays africains,
en rappelant les progrès réalisés à cet égard, avec l'accompagnement du Parlement algérien, à
travers la mise à jour, l'adaptation et le renouvellement des cadres législatifs y afférents,….

RENTRÉE SCOLAIRE
2022-2023

ASSURER
LA DISPONIBILITÉ
DU LIVRE SCOLAIRE
AVEC PLUS
DE POINTS DE VENTE
ET DE DISTRIBUTION  Le ministère de l'Education nationaleveille en prévision de la rentrée scolaire2022-2023 à assurer la disponibilité dulivre scolaire en faveur de près de 11millions d'élèves, à travers la création duservice de paiement électronique et

l'élargissement des points de vente et dedistribution pour englober les librairiesprivées et les foires, en plus des établis-sements éducatifs. Pour assurer la dispo-nibilité du livre scolaire en faveur detous les élèves, avant la rentrée scolaire,des foires ont été organisées à traversl'ensemble des wilayas avec l'ouverturede 1400 librairies privées proposant lelivre scolaire au prix habituel, en plusdes établissements éducatifs. A cet effet,il a également été procédé à l'exploita-tion des Offices de publications universi-taires (OPU), à travers 21 wilayas pour lavente du livre scolaire, en plus duconventionnement avec une entrepriseprivée pour l'acheminement du livrescolaire au prix symbolique de 150 DA.L'attachement du secteur à assurer lesmeilleures conditions aux élèves, s'esttraduit essentiellement par l'impressiondu livre scolaire en 70 millions d'exem-plaires pour les trois cycles d'enseigne-ment, au titre d'une démarche visant à

pallier les dysfonctionnements enregis-trés l'année dernière en matière de dis-tribution. Le ministre de l'Educationnationale, Abdelhakim Belaabed avaitaffirmé, dans de précédentes déclara-tions, que son département "n'avait pasrenoncé" à la vente du livre scolaire ausein des établissements éducatifs, et auxmêmes prix que les années précédentes,précisant que "l'établissement éducatifdemeure le lieu privilégié pour la ventedes livres scolaires". Selon la circulaire-cadre sur les procédures et les disposi-tions relatives à la gestion de l'opérationde vente des livres scolaires, le ministèrea réuni toutes les conditions nécessairesà  cette opération, grâce à un planméthodologique et efficace qui garantit àchaque élève cet outil pédagogique,sachant que plus de 4 millions d'élèvesbénéficient gratuitement des livres sco-laires dans le cadre de la solidarité socia-le. Dans le cadre des mesures prisespour faciliter l'opération de vente, l'Offi-

ce national des publications scolaires(ONPS), avait signé samedi dernier uneconvention avec Algérie Poste pour per-mettre aux parents d'élèves d'acheter leslivres scolaires grâce au paiement élec-tronique, et ce via l'espace qui leur estréservé sur la plateforme numérique duministère de l'Education nationale,sachant que celui-ci compte actuelle-ment plus d'un million d'adhérents. Lesparents d'élèves auront la possibilité deprocéder à l'achat du livre scolaire enutilisant la carte "Edahabia" d'AlgériePoste ou par mandat postal, et ce dès lepremier jour de la rentrée scolaire, sansavoir à se déplacer aux bureaux de poste.A cette occasion, le ministère de l'Educa-tion invite les parents d'élèves non ins-crits sur cet espace à y adhérer sansdélais via le lien http://awlyaa.educa-tion.gov.dz pour bénéficier de ce serviceet d'autres prestations à distance propo-sées par le système numérique du sec-teur de l'éducation. R. N.
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C’est ce qu’a révélé, hier ,le PDG du Groupe, M.Mourad Adjal. Lorsd'une rencontre avec des repré-sentants de l'Union nationaledes paysans algériens (UNPA),M. Adjal a fait savoir qu'aucours de l'année dernière, letaux de raccordement desexploitations agricoles avaitatteint, en juillet 2022, 90 % dutotal des exploitations à raccor-der au réseau d'électricité. Surun total de 23.000 exploitationsraccordées en 2020, quelque20.000 exploitations agricolessont entrées en service, a afir-mé le PDG, précisant que leszones du sud se sont taillées lapart du lion avec près de 13.000exploitations agricoles auniveau des zones de distribu-

tion de Ouargla et Béchar. M.Adjal a révélé que le GroupeSonelgaz prévoyait le raccorde-ment de quelque 30.000 exploi-tations agricoles au réseaud'électricité d'ici la fin de l'an-née en cours et 48.000 exploita-tions vers la fin de l'année2023. En réponse aux questionsdes journalistes, Le PDG dugroupe Sonelgaz a fait état durecul des redevances de laSonelgaz détenues auprès deses clients, atteignant 161 mil-liards de DA à la fin du premiersemestre de l'année en cours,dont 70 % concerne lescitoyens. Le porte-parole du

groupe Sonelgaz, Khalil Hedna aindiqué, pour sa part, qu'enapplication des orientations duprésident de la République, il aété procédé à la concrétisationdu programme du secteur agri-cole à caractère prioritaire etcontinu et à moyen terme à par-tir du deuxième semestre de2020, soulignant que le groupea mis en place une nouvellefeuille de route contribuant à lamodernisation du secteur agri-cole à travers l'accélération dela cadence du raccordement etdu développement des struc-tures, d'une part, et des procé-dures d'autre part.  Selon lui, la

Sonelgaz a octroyé aux servicesconcernés "des facilitationsfinancières importantes" en vuede faire avancer le raccorde-ment des projets agricoles rele-vant de la direction des servicesagricoles. Le secrétaire généralde l’Union nationale des pay-sans algériens (UNPA), Abdella-tif  Dilmi, a, quant à lui, évoquéla problématique du coût destransformateurs électriquespour les petits exploitants agri-coles, proposant la constitutionde coopératives et l'aide de laSonelgaz à l'acquisition de cestransformateurs au profit despetites exploitations. Plus de

sept mois après son installationà la tête du groupe Sonelgaz,Mourad Adjal a multiplié lesréunions avec les dirigeants desdifférentes filiales et autresdémembrements ainsi que leTop management de la Holding.Au cours de ces rencontres, il adonné un certainnombre d’ins-tructions et des orientationspour confirmer le rôle fonda-mental de la Holding dans lagestion des sociétés du groupe.Pour ce faire, le premier res-ponsable du groupe a mis l’ac-cent sur une “coordination opti-male” entre l’ensemble des diri-geants et une “efficience sur leterrain”. Lors de l’une de sesrencontres avec les dirigeantsde la Sonelgaz Distribution (Ex-Sadeg) à Gué-de-Constantine, leP-DG a exhorté les différentsresponsables à “redoubler d’ef-forts pour réaliser de meilleursrésultats comme cela a été lecas durant l’année 2021,notamment pour l’améliorationdes conditions de vie dans leszones d’ombre en les raccor-dant à l’électricité et au gaz,l’accompagnement des investis-seurs dans leurs projets d’in-vestissement aussi bien indus-triels qu’agricoles”. Des effortsdoivent être consentis, aussi, a-t-il avoué, en matière de résul-tats techniques et de pertesd’énergie. Badreddine K.

RÉSEAU ÉLECTRIQUE DE SONELGAZ 

23.000 exploitations agricoles raccordées depuis 2020

PRÉVU PAR LA LOI SUR L’INVESTISSEMENT
Guichet unique pour les projets de deux milliards de DA  Les projets d'investissement dont lemontant est égal ou supérieur à 2 mil-liards DA seront traités au niveau d'unguichet unique national, selon un décretexécutif publié au Journal officiel n 60. Ledécret exécutif n 22-299, signé le 8 sep-tembre par le Premier ministre, M. Aïme-ne Benabderrahmane, a fixé les modali-tés d'enregistrement des investisse-ments, de cession ou de transfert desinvestissements ainsi que le montant etles modalités de perception de la rede-vance relative au traitement des dossiersd'investissement. "Pour le bénéfice desavantages prévus par la loi n 22-18 rela-tive à l'investissement et aux prestationsfournies par l'Agence algérienne de pro-motion de l'investissement (AAPI), l'in-vestisseur doit effectuer l'enregistre-ment de son investissement auprès du

guichet unique de l'Agence ou via laplate-forme numérique par l'introduc-tion d'une demande selon un modèle éta-bli et doit être accompagnée de la listedes biens et services entrant directementdans la réalisation de son projet", stipulele même texte. Toutefois, l'enregistre-ment des grands projets d'investisse-ments ainsi que les investissementsétrangers, s'effectue auprès d'un guichetunique relevant de l'AAPI, consacré autraitement de ces deux types de projets.En vertu de ce décret, il est entendu par"grands projets", les investissementsdont le montant est égal ou supérieur à 2milliards de dinars, tandis que "investis-sements étrangers" sont définis commedes investissements dont le capital estdétenu en totalité ou en partie par despersonnes physiques ou morales étran-

gères et qui bénéficient de la garantie detransfert du capital investi et des revenusqui en découlent. Pour l'enregistrementdes investissements structurants, la pré-sentation d'une étude technico-écono-mique faisant apparaître les critères dequalification pour bénéficier des avan-tages d'exploitation est exigée, alors quel'enregistrement des investissementsentrant dans le cadre de la délocalisationd'activité à partir de l'étranger est sou-mis à la présentation d'un dossier. Ledécret prévoit par ailleurs la possibilitéde proroger le délai de réalisation de l'in-vestissement d'une durée de 12 mois, sila réalisation de l'investissement dépasseun taux d'avancement de 20% du mon-tant de l'investissement prévu. Ce délaipeut être prorogé exceptionnellement de12 mois supplémentaires, lorsque le taux

d'avancement dépasse les 50%, sachantque la demande doit être introduite auplus trois mois avant l'expiration du délaide réalisation ou trois mois après l'expi-ration de ce délai. Il est autorisé, selon lenouveau texte, de céder et de transférerles avantages accordés sur autorisationde l'Agence. Le repreneur s'engage àhonorer toutes les obligations prises parl'investisseur cédant, en souscrivant,auprès de l'Agence, un engagement dontle modèle est joint au décret. "Tout trans-fert sans autorisation de l'Agence entraî-ne l'annulation des avantages accordés etle reversement par l'investisseur cédantde l'intégralité des avantages octroyés,sans préjudice des sanctions prévues parla législation en vigueur", est-il soulignédans le texte.  
R. E.

AAVVAANNTTAAGGEESS  AACCCCOORRDDÉÉSS  AAUUXX  DDÉÉTTEENNTTEEUURRSS  DDEE  PPRROOJJEETTSS  DD’’IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTT

Près de 160 activités exclues 

Le groupe Sonelgaz a
raccordé 23.000

exploitations agricoles
au réseau électrique
depuis 2020, soit 86%
des demandes formu-
lées pour le raccorde-

ment de ce type
d'exploitation au niveau
national. Ces opérations
ont été réalisées suivant
la cadence des deman-
des, notamment au
niveau des zones

d'ombre. 

Près de 160 secteurs d'activités de pro-duction et de services, sont exclus desavantages accordés aux investisseurs parl'Agence algérienne de promotion de l'in-vestissement (AAPI) qui remplace désor-mais l'Agence nationale de développe-ment de l'investissement (ANDI), selon undécret exécutif publié au Journal officiel(JO) n 60. Signé par le Premier ministre, M.Aïmene Benabderrahmane le 8 septembrecourant, le décret exécutif n 22-300 a fixéles listes des activités, des biens et ser-vices non éligibles aux avantages ainsi queles seuils minima de financement pour lebénéfice de la garantie de transfert. Pro-mulgué en application des dispositions dela loi n 22-18 relative à l'investissement,ce texte a énuméré la liste des activitésexclues des avantages du régime des

zones, et qui comprend près de 145 activi-tés, selon la nomenclature des activitéséconomiques soumises à inscription auregistre du commerce. Il s'agit, entreautres, des activités de fabrication detabac, de rond à béton, de ciments gris, deproduction d'eau minérale et de source,de boissons diverses, de promotion immo-bilière, d'artisanat, de commerces soustoutes ses formes et services de presta-tions (restauration, location, expertise etconseil...), ainsi que des activités de condi-tionnement et d'emballage, de créationd'établissements bancaire et d'assurance,d'intermédiaire en Bourse. Le décret com-prend aussi une deuxième liste des activi-tés non éligibles aux avantages du régimedes secteurs qui concerne 13 activités,notamment celles d'extraction et de pré-

paration de produits minéraux divers, lafabrication industrielle de produits céra-miques et sanitaires, la création d'établis-sements pharmaceutiques d'exploitationdes décisions d'enregistrement de pro-duits, ainsi que des activités de réparation,installation et maintenance des matérielsde téléphonie. Quant à la troisième liste,elle porte sur les biens non éligibles auxavantages, avec six types de bien dontnotamment le matériel de transport rou-tier de marchandises et de personnespour propre compte, les équipements debureaux et de communication non direc-tement utilisés dans la production, l'em-ballage récupérable, les équipementssociaux (matériel, mobilier et équipementménager), ainsi que le matériel informa-tique. En outre, ne sont pas aussi éligibles

aux régimes d'incitation, tous les biensrelevant des classes du système comp-table financier et les biens d'équipementusagés, y compris les chaînes et équipe-ments de production. Toutefois, les biensd'équipement rénovés et importés consti-tuant des apports extérieurs en nature,entrant dans le cadre des opérations dedélocalisation d'activités à partir del'étranger sont éligibles aux avantages,est-il précisé dans ce texte. Pour le seuilminimum pour le bénéfice de la garantiede transfert, il est calculé sur la base de lapart de financement d'origine étrangèreincombant aux investisseurs dans le coûttotal de l'investissement. Il a été fixé à 25% du montant de l'investissement, est-ilpar ailleurs mentionné dans le décret.
R. E.
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CAMPAGNE DE NETTOYAGE À TIPASA

Enlèvement de plus de 7.200
tonnes de déchets

B     

    
       

La campagne de nettoyagede quatre jours, dont lecoup d’envoi a été donnémercredi dernier par le walide Tipasa, Aboubakr EssedikBoucetta, a profité à 115 sitesrépartis sur les 28 communesde la wilaya et classés en tantque point noirs, a indiqué lacellule de communication dela wilaya.Cette opération a ciblé de"façon prioritaire" les abordsdes établissements éducatifsen perspective de la rentréescolaire, mais aussi, les citésd’habitations, les cheminscommunaux et de wilayaainsi que les routes natio-nales. A cela s’ajoute le net-toyage d’un nombre de coursd’eau ainsi que l’enlèvementdes mauvaises herbes et lenettoyage des avaloirs auniveau de certains réseauxurbains. La campagne de net-toyage a été marquée parl’implication de tous lesdirecteurs de l'exécutif dewilaya et des chefs de daïrasqui ont accompagné les col-lectivités locales pour la réus-site de cette initiative. Plus de700 agents et de 200 camionset engins ont été mobilisés à

l'occasion, pour l’enlèvementdes déchets, a-t-on ajouté.L’opération a, également, vula participation de plus de 80associations de la sociétécivile, suite à l’appel lancé parle wali en direction du mou-vement associatif, pour inci-ter les citoyens à s'impliquerdavantage dans la préserva-tion de l'environnement,

selon la même source. Au lan-cement de cette campagne,M. Boucetta avait insisté surla "poursuite de la dyna-mique de préservation del'environnement tout au longde l'année, selon un program-me préétabli par les serviesde la wilaya". Il a, également,affirme la "disponibilité" deses services à assister finan-

cièrement les présidents desAssemblées communales, àtravers le dégagement d’en-veloppes financières, sur lebudget de la wilaya, pour l’ac-quisition de camions et véhi-cules pour la collecte desdéchets, ou la signature deconventions avec des entre-prises privées du domaine.
R.R.
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Une quantité de plus de 7.200 tonnes de déchets solides et ménagers a été enlevée à travers
plusieurs communes, à la faveur d'une importante campagne de nettoyage lancée par les services

de la wilaya de Tipasa à la veille de la rentrée scolaire, a indiqué avant-hier cette institution.
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Une opération d’ensemencement deprès de 900.000 alevins de dauraderoyale a été réalisée récemment à laferme marine El Mokretar Aqua dans lacommune d’Oued Goussine (nord -ouestde Chlef), a indiqué avant hier la direc-tion de la pêche et de l'aquaculture.Selon le directeur du secteur, HocineMelikeche, il s’agit de la troisième opéra-tion du genre réalisée au niveau de laferme marine El Mokretar Aqua. Les900.000 alevins de daurade royale ontété répartis sur trois cages flottantes."Avec 32 cages flottantes, la ferme ElMokretar Aqua fait partie des plusgrandes fermes marines au niveau natio-nal", a-t-il ajouté, soulignant que la com-mercialisation de ce poisson ensemencéinterviendra dans une période allant de11 à 14 mois".La commercialisation de la dauraderoyale est tributaire de la demande dumarché local, mais aussi de la croissancedu poisson pour atteindre la taille com-merciale fixée par les mandataires, a-t-ilencore souligné.La wilaya de Chlef est parmi les wilayaspilotes en aquaculture marine et en pro-duction de daurade royale et de loup demer.Selon le même responsable, la produc-tion aquacole de la wilaya devraitatteindre, durant la saison en cours,entre 1.600 et 2 000 tonnes, ce quicontribuera à la diversification de la res-source piscicole sur le marché local etnational, et partant  entraîner une baissedes prix du poisson."Un accord a été signé avec les gestion-naires de la ferme marine El MokretarAqua en vue de l’ouverture d’un point de

vente au chef-lieu de wilaya, dans le butd’assurer la vente directe du poisson auconsommateur, à des prix compétitifs", afait savoir M. Melikeche.A noter que la daurade royale est écou-lée, sur les marchés de Ténès, à des prix
fluctuant entre 800 et 1.200 DA/kg, sui-vant la taille commerciale du poisson.La Direction de la pêche et de l'aquacul-ture de Chlef compte sur les produits del'aquaculture en tant qu’alternative à laproduction des ports et abris de pêche,

notamment durant les périodes de reposbiologique des sardines et d’autresespèces de poissons, qui seront, ainsi,remplacés par des poissons d’élevage,dont la daurade royale, le loup de mer etles moules.             R.R.

LLaa ccoommppaaggnniiee nnaattiioonnaallee AAiirr
AAllggéérriiee aa aannnnoonnccéé,, aavvaanntt--
hhiieerr,, llee ttrraannssffeerrtt ddee ttoouuss sseess
vvoollss pprréévvuuss ssuurr ll''aaéérrooppoorrtt
dd''AAiinn SSaallaahh,, qquuii eesstt ffeerrmméé
ddeeppuuiiss hhiieerr eenn rraaiissoonn ddee
ttrraavvaauuxx,, vveerrss ll''aaéérrooppoorrtt
dd''AAddrraarr..
SSeelloonn llee ddiirreecctteeuurr ddee llaa
ccoommmmuunniiccaattiioonn ddee llaa
ccoommppaaggnniiee nnaattiioonnaallee,, AAmmiinnee
AAnnddaalloouussssii,, ll''aaéérrooppoorrtt ddee AAiinn
SSaallaahh sseerraa ffeerrmméé àà ppaarrttiirr ddee
ddeemmaaiinn eenn rraaiissoonn ddeess
ttrraavvaauuxx ddee rreennffoorrcceemmeenntt ddee
llaa ppiissttee ddee ll''aaéérrooppoorrtt..
EEnn ccoonnssééqquueennccee,, ttoouuss lleess
vvoollss rréégguulliieerrss sseerroonntt
ttrraannssfféérrééss ddee ll''aaéérrooppoorrtt dd''AAiinn
SSaallaahh vveerrss ll''aaéérrooppoorrtt dd''AAddrraarr,,
aa aajjoouuttéé llaa mmêêmmee ssoouurrccee,,
pprréécciissaanntt qquuee cceettttee ddéécciissiioonn
ddee ffeerrmmeettuurree sseerraa mmaaiinntteennuuee
dduurraanntt ttoouuttee llaa ppéérriiooddee ddeess
ttrraavvaauuxx..
LLee rreessppoonnssaabbllee ddee llaa

ccoommmmuunniiccaattiioonn dd''AAiirr AAllggéérriiee
aa ssoouulliiggnnéé qquuee ""llee
cchhaannggeemmeenntt dd''iittiinnéérraaiirree eesstt
aauuttoorriisséé ssaannss ppaayyeerr ddee
ddiifffféérreennccee ttaarriiffaaiirree oouu ddee

ffrraaiiss ssuupppplléémmeennttaaiirreess,,
jjuussqquu''aauu 3300 sseepptteemmbbrree ssuurr
ttoouutteess lleess ddeesssseerrtteess
nnaattiioonnaalleess"".. ""AAiirr AAllggéérriiee nnee
mmaannqquueerraa ppaass dd''iinnffoorrmmeerr lleess

vvooyyaaggeeuurrss ddee ttoouutt
ddéévveellooppppeemmeenntt ppoouuvvaanntt
ssuurrvveenniirr eett ddee ll''éévvoolluuttiioonn ddee
llaa ssiittuuaattiioonn"",, aa--tt--iill ééggaalleemmeenntt
ffaaiitt ssaavvooiirr.. RR..RR..

AÉROPORT D'AIN SALAH 

Transfert de tous les vols prévus vers l'aéroport
d'Adrar en raison de travaux

Les services de Sûreté de wilaya d'Alger, représentés par la brigade de la police judiciairerelevant de la Sûreté de la circonscription administrative de Bab el Oued, ont procédé audémantèlement d'une bande de quartier qui se livrait à l'agression de citoyens et semait laterreur au sein de la population au moyen d'armes blanches prohibées, a indiqué, avant-hier, un communiqué de la Direction générale de la Sûreté nationale (DGSN). Mené sous lasupervision du procureur de la République territorialement compétent, le démantèlementde cette bande constituée de (06) individus suspects et repris de justice, a permis de saisir(17) armes blanches prohibées, 189 comprimés psychotropes, un signal sonore pourbateaux, 30 millions de centimes, ainsi que (06) téléphones portables, lit-on dans le com-muniqué. Les mis en cause ont été présentés devant le parquet territorialement compétentpour participation et appartenance à une bande de quartier, association de malfaiteurs spé-cialisés dans le vol sous la menace d'armes blanches prohibées, détention de produits psy-chotropes et port d'armes blanches sans motif légitime en vue de semer la terreur parmi lescitoyens. A. D.

BAB EL OUED/ALGER
DÉMANTÈLEMENT D'UNE BANDE DE QUARTIER IMPLIQUÉE DANS
L'AGRESSION DE CITOYENS 

TIARET
Création d’une commission technique et scientifique

pour développer la filière céréalière

AIN DEFLA

RECENSEMENT
DE HUIT POINTS NOIRS
LIÉS AU RISQUE
D’INONDATION
 Huit points noirs liés au risque

d'inondation ont été recensés par les
services de la Protection civile d’Ain
Defla, à travers plusieurs communes de
la wilaya, a annoncé avant-hier ce corps
constitué.
Pour ce qui est de ces points noirs, il
s’agit du quartier "El Rai" dans la
commune de Djendel et d'habitations se
trouvant à proximité de différents oueds
qui traversent plusieurs communes à
l’instar de Khemis Miliana, Oued Djemaa,
El Abadia, Al Amra, Miliana et
Boumedfaa, a affirmé à l’APS le chargé
de communication de la direction de la
protection civile, le capitaine Kamel
Hamdi.
Ces zones connaissent chaque année
des inondations, affirme le chargé de
communication qui a appelé les
populations résidant au niveau de ces
endroits à risques à "faire preuve de
vigilance quant au risque des inondations
qui les guettent". Ainsi, le capitaine
Hamdi a tenu à rassurer quant à la
mobilisation et à la préparation des
unités de la Protection civile de la wilaya
qui "disposent des moyens nécessaires
pour intervenir en cas d’inondation", a-t-il
dit. A noter que pour prévenir le risque
des inondations, les services de la wilaya
avaient lancé, fin août dernier, une vaste
opération de nettoyage ayant touché
plusieurs quartiers et oueds. L’opération
de nettoyage avait permis, selon la
direction de l’environnement et des
énergies renouvelables d’Ain Defla, la
levée de 2.703 tonnes de toutes sortes
de déchets et l’éradication de 44
décharges sauvages et le curage de 295
avaloirs.

RR..RR..
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S ommes-nous en face d’unevraie mutation des règlesgénérales régissant l’investis-sement en Algérie, ousommes-nous seulementdevant une simple reformula-tion des précédents disposi-tifs juridiques ? L’étude dudegré d’adaptabilité du climatdes investissements en Algé-rie demeure conditionnée par la vérification dudegré d’adaptabilité de l’écosystème juridique etla capacité de ce dernier d’impacter le cours desévénements; dès lors que l’investissement puisesa source de l’excédent économique, dans uncadre social soumis à une organisation biendéterminée émanant des règles d’une philoso-phie politique définissant les pratiques de lasociété. L’investissement demeure, en ce sens, lesocle sur lequel s’articulent les productivitésciblées, créatrices d’aspects compétitifs débou-chant sur des politiques d’exportation. L’investis-sement constitue également une somme d’ame-nées de forces technologiques, dynamisant lemarché de l’emploi par le pourvoi des postes yafférents, et une source intarissable compensatri-ce du déficit de l’économie locale et de la garantiedes surplus dans les ratios de croissance du pro-duit intérieur brut.A la lumière de ce qui précède, une question, quia tant taraudé l’esprit des uns et des autres, tarau-de le notre aussi : les IDE sont-ils profitables àl’économie ou ne font-ils que générer subordina-tion et sous-développement ?La nouvelle loi relative à l’investissement porteen son essence de nouveaux enjeux pour l’écono-mie algérienne, sur lequel mise le pouvoir actuelpour dynamiser les investissements locaux etétrangers et libérer l’esprit d’initiative, à mêmed’atteindre une croissance durable.Le Conseil des ministres du 19 mai 2022, au coursduquel a été approuvée l’avant-projet de loi rela-tive à la promotion de l’investissement présentépar le ministre de l’Industrie, M.Ahmed Zeghdar,a, dans son communiqué , révélé que ce projetcomporte une batteries de mesures mettant àexécution quelques-uns des engagements du Pré-sident de la République, Abdelmadjid Tebboune,dont ceux liés à l’amélioration du climat d’affaireset des investissements, à la libération des initia-tives et la diversification de l’économie nationale,dans une vision empreinte de globalité et de sta-bilité. La nouvelle loi relative à l’investissement, vise,entre autres, l’ajustement des déséquilibres rele-vés dans la loi n° 16-09 du 3 août 2016 relative àla promotion de l’investissement, notamment ladé-bureaucratisation, la mise en place des condi-tions objectives de transparence, d’équité entreles opérateurs économiques et d’incitation desinvestissements étrangers (I.D.E). Dans cette modeste contribution, nous nous atte-lons à donner une lecture sur le niveau de cohé-rence entre le discours politique et le contenu dunouveau dispositif légal relatif  présenté à l’exa-men des deux Chambres du parlement (adoptépar l’Assemblée populaire nationale), en tentantde l’enrichir par des propositions et des recom-mandations appropriées, et répondre à cette pro-blématique de taille, déjà soulevée, ci-dessus ; àsavoir : Sommes-nous face à une vraie mutationrégissant les règles générales d’investissement enAlgérie, ou il s’agit seulement d’une simple refor-mulation de précédents dispositifs juridiques etréglementaires ?

I- PREMIÈREMENT : CONTEXTE ET
ANTÉCÉDENTS  Depuis l’indépendance, l’économie nationale s’estbasée sur la rente énergétique, ne recourant nul-lement à des politiques économiques perfor-mantes assurant le décollage escompté. Les pou-voirs successifs, notamment celui du défunt Pré-sident Abdelaziz Bouteflika (1999-2019), ontpréféré maintenir ce statu quo, qui a malheureu-sement abouti à des problématiques encore pluscomplexes, accentuées par une démographiegalopante (45 millions d’habitants),  l’évapora-tion des réserves de change (200 milliards de dol-lars en 2013 à 42 milliards de dollars en 2019), etla hausse du chômage, notamment dans le milieudes jeunes et des diplômés. Ce sont là autant de facteurs ayant contribué autarissement des ressources financières de l’Etat,qui devraient inciter les décideurs à agir d’unemanière efficace et réfléchie, afin de saisir la cour-be ascendante des prix des hydrocarbures etmettre en œuvre une stratégie économique auxrepères bien définis et non un champ procéduralconjoncturel. Le recours à l’investissement est reconnu commeune délivrance des crises passées, celles issuesdes mutations touchant les infrastructures écono-miques et les structures de la production. La situation indésirable atteinte par l’investisse-ment est une conséquence de turbulences finan-cières et législatives, car les lois régissant l’inves-tissement sont conditionnées par les aléas dubudget de l’Etat ; lorsque ce dernier est au vert, ilest recouru à des restrictions draconiennesenvers les investisseurs étrangers, mais lorsquela crise financière issue de la baisse des prix deshydrocarbures pointe son nez, le pouvoir ouvregrandes ses portes aux investisseurs. Il est donc préférable afin de réaliser un écosys-tème favorable à l’essor de l’investissement, deréussir un équilibre entre les textes de loi régis-sant l’investissement, car il n’est pas admissibled’offrir une garantie constitutionnelle à traversune liberté d’investir contenue dans la réformeconstitutionnelle, d’un côté, instaurer desmesures improvisées et coercitives dans le codede l’investissement, élaboré en application de laréforme constitutionnelle, qui le vide de sonessence, d’un autre. Il faut relever que le moindre changement dans lapolitique gouvernementale peut contribuer àrabaisser le moral de l’investisseur car aucun deces derniers, étranger de surcroît, ne vient dansun pays changeant régulièrement des lois et n’en-registrant aucune stabilité législative, d’où lanécessité d’assurer une vraie sécurité juridique.
II-DEUXIÈMEMENT : CONTENUS ET
OBJECTIFS L'acte d’investir est basé sur l'utilisation du capi-tal dans la réalisation d'un projet productif et/oude service, selon une approche basée sur la liber-té économique, la transparence et l'égalité detraitement, et cela se fait en offrant un climat d'af-faires propice, caractérisé par des incitations fis-cales, des garanties légales et offrant des avan-tages comparatifs réels.Pour ce faire, diverses législations ont consacrédes textes juridiques à l'accueil de tels investisse-ments aux fins d'un développement national glo-bal. En outre, des accords bilatéraux et multilaté-raux dans le domaine de la promotion et de laprotection juridique mutuelle des investisse-ments sont souscrits par l’Etat.

1.Révision des cadres juridique et institutionnel,liés à l'investissement:La loi relative à l’investissement vise à redonnerconfiance aux investisseurs, garantir la stabilitéet la pérennité du cadre législatif sur au moinspendant dix (10) ans. Elle est articulée autour dequatre (04) axes :
*  Les principes instaurés,
* Le cadre institutionnel régissant l'investissement,
* La facilitation des procédures,
* La mise en place de mesures incitatives pour de
meilleurs avantages.Ces axes comptent réviser le cadre institutionnelrégissant l'investissement  à travers, notamment :
1-1- Instaurer les principes de liberté d’inves-
tissement et de transparence conformément à
la Constitution,

1-2-Révision du cadre institutionnel régissant
l'investissement, 
1-2-1- Définir les missions du Conseil national
de l’investissement, essentiellement sur la
formulation de proposition d’une politique
nationale dans le domaine de l’investisse-
ment, la coordonner et la mettre en œuvre.  
1-2-2- Convertir l’Agence nationale de déve-
loppement de l’investissement (ANDI) en
Agence algérienne de promotion de l’investis-
sement (AAPI) : - Création du guichet unique à vocation nationale,dédié aux  grands projets et investissementsétrangers ; -Création de guichets uniques décentralisésdédiés à l’investissement local, renforcer ses pré-rogatives en qualifiant les représentants desorganismes et administrations publiques.
1-3- Faciliter les procédures, à travers :    
* La lutte contre la bureaucratie, digitaliser les
procédures en rapport aux actes d’investissement,
* La délivrance  rapide de l’attestation d’inscrip-
tion du projet d’investissement,
* Elargir la garantie de transfert des sommes
dédiés à l’investissement et les recettes générées
aux investisseurs non-résidents.
1-4- Création de systèmes d’incitation à l’in-
vestissement dans les secteurs prioritaires et
au niveau des régions dont l’Etat accorde un
intérêt particulier, dans le but de mieux orien-
ter les avantages octroyés dans le cadre de
l’investissement.
2. Les nouvelles mesures d’encouragement
des investissements étrangers: Le guichet unique des gros investissements en estl’une des plus importants, car il vise à faire de l’Al-gérie ‘’une destination mondiale de l'investisse-ment'’, tout en étant un prospectif déterminantles domaines attractifs de l’investissement. Certains y voient dans la nouvelle loi relative àl’investissement, une prise en charge des lacunescaractérisant les précédentes réglementations, ensus de facilitations de l’acte d’investir, particuliè-rement en élargissant les prérogatives aux prépo-sés aux guichets uniques relevant de l’ANDI situésau niveau des wilayas. La nouvelle a également inscrit comme prioritél’évaluation et la normalisation des avantagesaccordés aux projets d’investissement, ceux ayantune importance primordiale pour l’essor de l’éco-nomie nationale. Parmi les autres nouveautés, nous citerons larestructuration et l’encadrement des activitésliées à l’investissement à l’échelle locale, dont :
1-Principe de la décentralisation dans l’entre-
tien avec l’investisseur et suivi de proximité

de son activité, ce qui constitue une optimisa-
tion des délais de réalisation et de pratique et
une réduction des différents coûts supportés
par l’investisseur. 
2-Répartition des prérogatives dans les
centres spécialisés dans le suivi et le contrôle
de l’investissement local, ce qui renforce la
rigueur dans l’exercice professionnel et le
principe de responsabilité.Ces principes n’auront d’impact positif sauf s’ilsseront accompagnés de précision, de rigueur etde discipline. 
III. TROISIÈMEMENT :
LES DÉSÉQUILIBRES
ET LES VOIES D’Y FAIRE FACELa nouvelle loi relative sur l’investissement a sup-primé quelques engagements obligatoires, d’oùnos questionnements :  
1-Question de la souveraineté nationale, car
le droit de préemption a été supprimé, tou-
chant particulièrement les secteurs straté-
giques (vitaux), et remplacé par ‘’autorisa-
tion’’,
2-Absence de stabilité législative pour cause
de saturation de textes réglementaires régis-
sant l’investissement,
3-Maîtrise de l’administration dans l’acte d’in-
vestissement et multiplication de renvois
organisationnels,
4-Droit de l’investisseur national de recourir
à l’arbitrage commercial international,
5-Régularisation des dossiers pendants et
urgents liés aux investissements des hommes
d’affaires durant l’ère de Bouteflika, la domi-
ciliation bancaire et la réduction du nombre
des intervenants dans l’acte d’investissement,Les contraintes de l’investissement en Algériesont : la bureaucratie et l’instabilité législative.Celles-ci sont aux antipodes de la sécurité juri-dique, Bien que l'algérien ait pris l'idée d'une(garantie), on est plutôt dans le ‘’gel législatif’’, etce, depuis le décret législatif n° 93-12 relatif à la
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 Chercheur universitaire en droit constitutionnel et
affaires parlementaires, Membre du Laboratoire de

recherche en droit, urbanisme et environnement à la Faculté
de droit, université Badji-Mokhtar, Annaba.

Par Sandra Freyburger

Analyste politique
française, influenceuse, 
un ex-cadre de Big
Pharma nous dévoile le
business malsain sur la
santé...

B ernard Dalbergue, médecin etex-cadre de l’industrie phar-maceutique, nous expliquaitles incroyables scandales surla santé durant le «64′ GrandAngle» diffusé sur TV5 Monde le 13février 2014.
«LA SANTÉ EST UN MARCHÉ
COMME LES AUTRES»Mohamed Kaci (Journaliste): «C’estune réalité que nous préférons ne pasvoir. La santé est un marché comme lesautres, avec ses tricheries, sa corrup-tion, ses malversations. Et que dire deces médicaments surfacturés, inopé-rants, voire dangereux ?» Bernard Dal-bergue: «Mon laboratoire a été rachetépar l’américain Merck & Co., MSD enFrance, et pendant un an et demi, j’aitravaillé avec eux et là, j’ai vu appa-raître des pratiques qui ont étédécrites par ailleurs dans La Presse,qui consistaient à impliquer des méde-cins dans des contrats de consultants
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Le projet de loi relatif à la promotion de l’investissement 2022 passé au scanner 
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* Le cadre institutionnel régissant l'investissement,
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v   iplication de renvois
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  ur national de recourir
à l’arbitrage commercial international,
5   dossiers pendants et
u    issements des hommes
d    de Bouteflika, la domi-
c     réduction du nombre
d    ’acte d’investissement,L    vestissement en Algéries     t l’instabilité législative.C    odes de la sécurité juri-d    en ait pris l'idée d'une(     dans le ‘’gel législatif’’, etc     latif n° 93-12 relatif à la

promotion de l’investissement, c'est-à-dire de laprotection des investissements en cours contrede futures modifications législatives, et c'est cequi était également indiqué dans le texte de cetteloi. L’absence de la sécurité juridique déstabilisela confiance de l’Etat et des ses lois, car la législa-tion ne doit comporter des surprises et une satu-ration dans les textes et référents réglementaires. C’est ce qui  a incité à une révision de la Constitu-tion en 2020 a en faire référence (la sécurité juri-dique), ce qui revient à pondre une série d’incita-tifs qui n’auront d’incidence positive sur l’acted’investir que si elle ne contredise pas les prin-cipes de la sécurité d’investir. La corruption, le népotisme,  le favoritisme sontdes préalables à la bureaucratie et une entravereconnue au décollage économique, car l’investis-seur, de par la création de l’emploi et la généra-tion des richesses, étant le seul à l’origine dudécollage économique. Donc en abolissant lespratiques malsaines, à travers un rapport clair etréglementaire entre l’investisseur et l’adminis-tration, et en réussissant la réforme bancaire, onatteindre le décollage escompté. 
IV. QUATRIÈMEMENT :
RECOMMANDATIONS ET
PROPOSITIONS
1-Faire attention quant au phénomène de l’in-
stabilité législative, car il faut harmoniser
l’ouverture économique et la stabilité législa-
tive, pour attirer l’investisseur,
2. En ce qui concerne les visas : les conven-
tions internationales liées à l’investissement
d’une grande importance, étroitement liées à
la loi, qui ont été exclues, et qui doivent être
citées en raison de leur lien étroit avec le texte
soumis.
3-Instituer le droit de préemption dans les
projets vitaux et instituer l’autorisation dans
les autres secteurs, 
4. Maintenir la règle 51-49 dans les secteurs
stratégiques, en révisant son mode d’applica-

tion, notamment en supprimant la condition
liée à l’investisseur national et la remplacer
par entreprise publique économique, 
5-Classer le secteur bancaire et monétaire
comme secteur stratégique,
6-Reformuler l’article 12 en accordant à l’in-
vestisseur national le droit de recourir à l’ar-
bitrage avant de recourir à la Justice à l’instar
de l’investisseur étranger,
7-S’agissant de la Commission nationale des
recours en rapport avec l’investissement, ses
missions et son fonctionnement, comme sti-
pulé dans la l’article 11 de la nouvelle loi,
nous proposons de procéder au renvoi
(concernant le recours) à un décret présiden-
tiel contrairement au renvoi à un décret exé-
cutif ou de se contenter d’un simple renvoi
devant le médiateur de la République, et ce,
au vu des plaintes des investisseurs. Nous sou-
haitons, dans ce cadre, d’éviter la création

d’une nouvelle entité, ne faisant qu’augmen-
ter le nombre des intervenants dans l’acte
d’investir, avec son lots de dépenses budgé-
taires et d’interférence dans les prérogatives.  
8-Urgence d’accompagner la nouvelle loi rela-
tive à l’investissement par des textes d'appli-
cation, contrairement à ce qui est stipulé dans
l’alinéa 2 de l’article 40 de cette loi, 
9-Elargir les consultations et les avis
constructifs en ce qui concerne  la stratégie et
la vision économique globale. Et ce, en asso-
ciant les représentants de la société civile, au
lieu de se limiter à des débats de façade,
comme c’est le cas à l’APN, notamment, autour
de questions stratégiques, comme l’acte d’in-
vestir et le foncier industriel ; 
10-Associer la diplomatie économique en
sélectionnant les cadres compétents qui
accompagnent et promeuvent l’investisse-
ment à l’étranger.
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ou autres pour lesquels tout était légalpar ailleurs mais, le problème de cettehistoire, c’est que, dans le mêmetemps, ils étaient dans des commis-sions, soit à l’Agence française dumédicament de l’Afssaps qui estaujourd’hui la NSM, ou experts pourl’EMA, l’Agence européenne deLondres qui donne les autorisations àl’échelle du continent européen.»
«CES MÉDECINS
TRAVAILLENT AVEC
L’INDUSTRIE»Bernard Dalbergue: «Donc, c’est vrai-ment un conflit d’intérêts, les liensd’intérêts qui tournent au conflit d’in-térêts et je n’ai pas voulu cautionnercela et c’est une des raisons pour les-quelles je suis parti. A partir dumoment où des leaders d’opinion sontpayés, parfois pendant plusieursannées, qui sont les leaders d’opinion?Ce sont les gens qui sont les sachants,les grands maîtres du savoir médical.Et à partir du moment où ces médecinstravaillent avec l’industrie et parfoispendant des années et sont rémunéréspour des contrats divers et variés,allant du contrat de consultant à descontrats d’experts cliniques en passantpar être orateurs dans les grandscongrès internationaux, de manièretrès transparente, d’ailleurs, la plupart

du temps, et bien, on comprendra quelorsqu’ils sont appelés par les agencespour décider de la mise en pharmacied’un médicament qui va concerner desmilliers de gens, des millions de gens,parfois et bien, leur avis peut être sujetà caution.»
«IL Y A EU DES CRASH
SANITAIRES EN FRANCE»Bernard Dalbergue: «D’un côté, il estobligatoire de déclarer si un médecin amangé pour 50 euros à la cafétéria enface de l’hôpital et ça sera checké par leConseil national de l’Ordre des méde-cins, ce sera public. Par contre, s’il y aun contrat de consultant à 200 000euros pour un leader d’opinion qui, 6mois plus tard, va donner l’autorisa-tion d’un médicament du dit laboratoi-re, personne ne le saura. Aux Etats-Unis, le crash du Vioxx a fait refondrecomplètement leur système sanitaireet tout est complètement transparent.Ce n’est pas le cas en France. Le dia-gnostic est fait depuis longtemps. Je nesuis pas le premier lanceur d’alerte quile dit. Nous ne sommes pas les pre-miers. Ça fait des années que tout lemonde le dit. Il y a eu des crash sani-taires en France, il y a eu le Médiator, ily en aura d’autres si on ne change pasl’opacité complète qui règne sur lesujet. Si on parle des médecins, qui

décident, qui sont en relation avec l’in-dustrie pharmaceutique, il faut com-prendre qu’ils n’ont pas le choix.»
«PERSONNE NE VEUT
ABORDER CET ASPECT»Bernard Dalbergue: «Ces grandssavants, ces grands leaders d’opinion,que nous respectons tous et avec rai-son, n’ont pas d’argent des pouvoirspublics pour exister, hormis payer lessalaires de leur personnel. Ils ne peu-vent pas faire de recherche et s’ilsn’ont pas l’argent pour faire desrecherches, ils sont morts et larecherche française est morte. Donc, iln’y a que les industriels qui peuventleur apporter ça. Donc, il y a une espè-ce de prêté pour un rendu, une espèced’omerta de la référence à l’argent quifait avancer aussi leur carrière. Bon,voilà. Personne ne veut aborder cetaspect des choses alors qu’à chaquefois qu’on évalue un médicament, il esttoujours possible de trouver quelqu’unqui n’a pas de lien d’intérêt avec lelaboratoire.» «Les enquêtes démon-trent qu’il y a eu malversation volon-taire» Bernard Dalbergue: «Au jourd’aujourd’hui, des gens vont mourir etmeurent et continueront à mourir desscandales du médicament, quelquefoispour de très bonnes raisons, parce quepersonne ne l’aura vu et dans ce cas là,

on ne peut pas reprocher à quiconqueni aux industriels de ne pas avoir vuarriver le coup. Bon, mais parfois, lesenquêtes démontrent qu’il y a eu mal-versation volontaire, qu’il y a eucamouflage des informations et dansce cas-là, la loi doit permettre auxpatients de s’associer entre eux pourfaire ces actions de groupe. Parce qu’aujour d’aujourd’hui, qu’est-ce qu’il sepasse ? Chaque malade est obligé dedéposer un recours et c’est le parcoursdu combattant. Il n’y arrive pas.»
«CES INDUSTRIELS VONT EN
INDE OU EN CHINE»Bernard Dalbergue: «Tous les grandsgroupes industriels, tous les majors del’industrie vont faire leurs recherchescliniques pour mettre au point les don-nées qui vont prouver l’efficacité ounon de leurs médicaments dans despays où ça coûte beaucoup moins cher.Juste un ordre de grandeur pour faireentrer un patient ici en Europe dansune étude, ça va coûter 1500 à 1300euros. Ces industriels vont en Inde ouen Chine. Ça va leur coûter 50 euros.Tout le monde aura compris. Et puis,en plus, ça va beaucoup plus vite dansces pays parce que les lois sont beau-coup moins draconiennes. Il y a unelégislation beaucoup moins forte pourprotéger les malades.»

BÉNÉFICES COUPABLES

La santé, un business comme les autres ?

    ET MUTATION DES RÈGLES GÉNÉRALES 
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10 SSAAHHEELL--MMAAGGHHRREEBB

C’est là la déclaration du chef duFront, Ahmed Néjib Chebbi, lorsd'une conférence de pressedans la capitale, Tunis. Les auto-rités tunisiennes n’ont émisaucun commentaire officiel à cepropos.Ahmed Néjib Chebbi, chef duFront de salut national en Tuni-sie, a estimé, ce mardi, que "lanouvelle loi électorale limite laliberté de participer aux élec-tions législatives".C’est ce qui ressort du discoursde Chebbi, lors d'une conféren-ce de presse tenue dans la capi-tale, Tunis. Les autorités n'ont,pour leur part, émis aucun com-mentaire officiel à propos deces déclarations jusqu’à 10 h 30GMT."Toutes ces circonstancesconfirment que cette loi n'estpas apte à créer un organereprésentatif (Parlement), maisperpétuera un système de base

que (le président) Kaïs Saïedtente d’instaurer", a affirméChebbi.Le président Saïed a émis, dansla journée de jeudi dernier, undécret appelant les citoyens àdes élections législatives le 17décembre, en plus d'un décretvisant l’amendement de la loiélectorale, basée sur le voteindividuel et le redécoupagedes circonscriptions électo-rales.Selon l'article premier dudécret présidentiel, “les élec-teurs sont appelés le samedi 17décembre, à élire les membresde la Chambre des représen-tants du peuple (Parlement), etles électeurs résidant à l'étran-ger sont appelés au vote dansles journées du jeudi, vendrediet samedi 15, 16 et 17décembre 2022”.Depuis le 25 juillet 2021, laTunisie traverse une crise poli-

tique après l’instauration desmesures d’exception par le pré-sident Saïed, avec notamment ladissolution du Parlement et duConseil de la magistrature, lapromulgation de lois par décretprésidentiel, la destitution duchef du gouvernement et lanomination d’un autre à laplace. La majorité des forcespolitiques et civiles rejettentces mesures qu’elles considè-rent comme un "coup d'Étatcontre la Constitution". D'autresforces politiques tunisiennessoutiennent ces mesures etvoient en elles une "rectifica-tion du cours de la révolutionde 2011", qui a renversé le pou-voir du président Zine el-Abidi-ne Ben Ali. Le porte-parole dumouvement Ennahdha, ImadKhemiri, a, pour sa part, souli-gné lors de la conférence, que"le but de ce qui s'est passé hier,lundi, lors de l’interrogatoire du

président du mouvement,Rached Ghannouchi, et sonvice-président, Ali Larayedh, estde réprimer des dirigeantsnationaux et de supprimer lesvoix qui s'opposent au coupd'État (en référence aux actionsdu président Saïed)".Riadh Chaïb, conseiller poli-tique du chef du mouvementEnnahdha, Rached Ghannouchi,a annoncé dimanche la convo-cation de ce dernier et de sonvice-président, Ali Larayedh,dans le cadre d’une enquête dela Brigade antiterroriste autourde l’affaire d’"envoi (de Tuni-siens) vers des foyers de ten-sion et de terrorisme" à l'exté-rieur du pays". Khemiri a estiméque "de graves violations surve-nues hier, au cours de l'interro-gatoire, portent atteinte auxdroits de l'homme, par le fait degarder Ghannouchi depuis midijusqu'à trois heures du matin,

sans le questionner à propos del'enquête".Le parquet avait décidé dereporter l'audience de Ghan-nouchi pour la journée dumardi à midi (11 h 00 GMT).Selon le porte-parole du mou-vement Ennahdha, cela "estconsidéré comme une violationdes droits et libertés et uneforme de torture infligée à uncitoyen libre, qui s’est rendu desa propre volonté pour lesbesoins d’une enquête sur uneaffaire et un dossier fabriqués".Le parquet de Tunisie a décidé,ce mardi, de mettre Larayedhaux arrêts, et de le renvoyermercredi devant le pôle judi-ciaire de lutte contre le terroris-me, dans ce que les médias qua-lifient de “dossier d’envoi (deTunisiens) vers des foyers detension“, une action condamnéepar le mouvement Ennahdha.
I.M./avec Anadolu
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BANQUE MONDIALE/SAHEL :  

13,5 millions de personnes pourraient
basculer dans la pauvreté, selon la BM 

L                                                                                                                                     

                                      

                                          

                                  

I.M./avec agences

«L e produit intérieur brutdes pays sahélienspourrait diminuer de 7à 12 % d'ici 2050. Une pareillechute implique que jusqu'à 13,5millions de personnes supplé-mentaires pourraient basculerdans la pauvreté à travers lasous-région », a estimé lundi, leGroupe de la Banque mondialepour les pays du G5 Sahel(Bukina Faso, Mali, Mauritanie,Niger et Tchad). Dans son com-muniqué, le Groupe de laBanque mondiale pour les paysdu G5-Sahel explique cettesituation par « des chocs liés auchangement climatique si lesinvestissements en matièred'adaptation ne sont pas lancésd'urgence ». « Le Sahel est parti-culièrement vulnérable à ladégradation des terres et à ladésertification. La région est, en
effet, confrontée à une sévèreaugmentation des sécheresses,des inondations, et autresimpacts causés par le change-ment climatique », a annoncé lamême source. Et d'ajouter :« Trois des pays du G5, le Niger,

le Mali et le Tchad, figurentparmi les sept pays les plus vul-nérables au changement clima-tique dans le monde. Avec uneaugmentation prévue des tem-pératures 1,5 fois plus élevéeque la moyenne mondiale, les
pays du Sahel sont en train d'at-teindre les limites de leurscapacités d'adaptation ».Cependant, Ousmane Diagana,vice-président de la Banquemondiale pour l’Afrique del’Ouest et centrale, souligne que

« le changement climatiqueaffecte sévèrement les popula-tions et vient remettre en causeles gains de développementdurement acquis. L'analyseindique que le changement cli-matique renforce les cycles depauvreté, de fragilité, et de vul-nérabilité dans le Sahel ».« Avec une population quidevrait doubler au cours des 20prochaines années pouratteindre 160 millions de per-sonnes, les pays du Sahel doi-vent prioriser l'adaptation cli-matique tout en accélérant leurcroissance s'ils veulent concré-tiser le dividende démogra-phique et mettre la région sur lavoie d'une croissance durable etinclusive », poursuit-il. Selon lerapport, « les émissions combi-nées des pays du G5 Sahel nedépassent pas 1 % des émis-sions globales de gaz à effet deserre », expliquant que « cescinq pays se sont engagés àatteindre la neutralité carboned'ici 2050. Par ailleurs, lors dela COP 26 à Glasgow, le BurkinaFaso, le Mali, le Niger et le Tchadont pris l'engagement de stop-per et inverser la déforestationet la dégradation des terres d'ici2030 ». Pour sa part, Clara deSousa, directrice des opérationsde la Banque mondiale pour leBurkina Faso, le Mali, le Niger etle Tchad, affirme qu'« il existede réelles opportunités pourdévelopper un Sahel résilient etsobre en carbone». « Ce rapportfournit une feuille de route pouraider les pays à accélérer lesréformes et les investissementsafin de diversifier leurs écono-mies et les rendre plus rési-lientes et plus inclusives. Il pro-pose des démarches pour lesreverdir en restaurant lesterres dégradées et en stimu-lant les opportunités écono-miques pour les communautés,par le biais de programmes, telsque l'initiative de la GrandeMuraille verte », a-t-il conclu.

Le débat sur le franc CFA comme facteur demarginalisation des anciennes coloniesfrançaises n’est jamais clos, bien que deschangements soient récemment apportésau mécanisme régissant ce système. Pourmieux comprendre l’évolution de ce dos-sier, l’Agence Anadolu (AA) a évoqué cer-taines problématiques liées au franc CFAavec Demba Moussa Dembele, économistechercheur sénégalais basé à Dakar et qui abien voulu apporter des éclaircissementssur l’état des lieux et les enjeux du francCFA. Interview.
AA : Au sujet du franc CFA, on aimerait

d’abord savoir où en sont les choses ? Il yavait un projet de le remplacer par l’eco,mais apparemment ça n’a pas abouti jus-qu'à présent. Pourquoi?Demba Moussa Dembele : Du côté africain,les choses n’ont pas bougé depuis. Il y a eula Covid-19 qui a obligé les dirigeants afri-cains à modifier leurs politiques macroéco-nomiques. Ils ont ainsi suspendu les cri-tères de convergence et chaque pays essaied’abord de sortir des difficultés écono-miques entraînées par la pandémie. Maisdu côté de la France, les choses ont bougé.En mai 2020, le gouvernement français a

présenté un projet de loi au Parlementpour modifier les accords monétaires avecles pays africains.
LES POINTS SAILLANTS DE CETTE
PRÉTENDUE « RÉFORME » SONT LES
SUIVANTS :1. Les pays africains n’ont plus l’obligationde déposer 50% de leurs réserves de chan-ge auprès du Trésor français ;2. Il n’y aura plus de représentants de laFrance dans les instances de la BCEAO(Banque centrale des Etats de l’Afrique del’Ouest). R.I./avec agences

Le Sahel est
particulièrement
vulnérable à la
dégradation des terres
et à la désertification.

TUNISIE  
Le Front du salut national critique la nouvelle loi électorale

                
             

                

FRANC CFA
UN FACTEUR DE MARGINALISATION DES ANCIENNES
COLONIES FRANÇAISES
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6 ÉCONOMIE

C’est ce qu’a révélé, hier ,le PDG du Groupe, M.Mourad Adjal. Lorsd'une rencontre avec des repré-sentants de l'Union nationaledes paysans algériens (UNPA),M. Adjal a fait savoir qu'aucours de l'année dernière, letaux de raccordement desexploitations agricoles avaitatteint, en juillet 2022, 90 % dutotal des exploitations à raccor-der au réseau d'électricité. Surun total de 23.000 exploitationsraccordées en 2020, quelque20.000 exploitations agricolessont entrées en service, a afir-mé le PDG, précisant que leszones du sud se sont taillées lapart du lion avec près de 13.000exploitations agricoles auniveau des zones de distribu-

tion de Ouargla et Béchar. M.Adjal a révélé que le GroupeSonelgaz prévoyait le raccorde-ment de quelque 30.000 exploi-tations agricoles au réseaud'électricité d'ici la fin de l'an-née en cours et 48.000 exploita-tions vers la fin de l'année2023. En réponse aux questionsdes journalistes, Le PDG dugroupe Sonelgaz a fait état durecul des redevances de laSonelgaz détenues auprès deses clients, atteignant 161 mil-liards de DA à la fin du premiersemestre de l'année en cours,dont 70 % concerne lescitoyens. Le porte-parole du

groupe Sonelgaz, Khalil Hedna aindiqué, pour sa part, qu'enapplication des orientations duprésident de la République, il aété procédé à la concrétisationdu programme du secteur agri-cole à caractère prioritaire etcontinu et à moyen terme à par-tir du deuxième semestre de2020, soulignant que le groupea mis en place une nouvellefeuille de route contribuant à lamodernisation du secteur agri-cole à travers l'accélération dela cadence du raccordement etdu développement des struc-tures, d'une part, et des procé-dures d'autre part.  Selon lui, la

Sonelgaz a octroyé aux servicesconcernés "des facilitationsfinancières importantes" en vuede faire avancer le raccorde-ment des projets agricoles rele-vant de la direction des servicesagricoles. Le secrétaire généralde l’Union nationale des pay-sans algériens (UNPA), Abdella-tif  Dilmi, a, quant à lui, évoquéla problématique du coût destransformateurs électriquespour les petits exploitants agri-coles, proposant la constitutionde coopératives et l'aide de laSonelgaz à l'acquisition de cestransformateurs au profit despetites exploitations. Plus de

sept mois après son installationà la tête du groupe Sonelgaz,Mourad Adjal a multiplié lesréunions avec les dirigeants desdifférentes filiales et autresdémembrements ainsi que leTop management de la Holding.Au cours de ces rencontres, il adonné un certainnombre d’ins-tructions et des orientationspour confirmer le rôle fonda-mental de la Holding dans lagestion des sociétés du groupe.Pour ce faire, le premier res-ponsable du groupe a mis l’ac-cent sur une “coordination opti-male” entre l’ensemble des diri-geants et une “efficience sur leterrain”. Lors de l’une de sesrencontres avec les dirigeantsde la Sonelgaz Distribution (Ex-Sadeg) à Gué-de-Constantine, leP-DG a exhorté les différentsresponsables à “redoubler d’ef-forts pour réaliser de meilleursrésultats comme cela a été lecas durant l’année 2021,notamment pour l’améliorationdes conditions de vie dans leszones d’ombre en les raccor-dant à l’électricité et au gaz,l’accompagnement des investis-seurs dans leurs projets d’in-vestissement aussi bien indus-triels qu’agricoles”. Des effortsdoivent être consentis, aussi, a-t-il avoué, en matière de résul-tats techniques et de pertesd’énergie. Badreddine K.

RÉSEAU ÉLECTRIQUE DE SONELGAZ 

23.000 exploitations agricoles raccordées depuis 2020

PRÉVU PAR LA LOI SUR L’INVESTISSEMENT
Guichet unique pour les projets de deux milliards de DA  Les projets d'investissement dont lemontant est égal ou supérieur à 2 mil-liards DA seront traités au niveau d'unguichet unique national, selon un décretexécutif publié au Journal officiel n 60. Ledécret exécutif n 22-299, signé le 8 sep-tembre par le Premier ministre, M. Aïme-ne Benabderrahmane, a fixé les modali-tés d'enregistrement des investisse-ments, de cession ou de transfert desinvestissements ainsi que le montant etles modalités de perception de la rede-vance relative au traitement des dossiersd'investissement. "Pour le bénéfice desavantages prévus par la loi n 22-18 rela-tive à l'investissement et aux prestationsfournies par l'Agence algérienne de pro-motion de l'investissement (AAPI), l'in-vestisseur doit effectuer l'enregistre-ment de son investissement auprès du

guichet unique de l'Agence ou via laplate-forme numérique par l'introduc-tion d'une demande selon un modèle éta-bli et doit être accompagnée de la listedes biens et services entrant directementdans la réalisation de son projet", stipulele même texte. Toutefois, l'enregistre-ment des grands projets d'investisse-ments ainsi que les investissementsétrangers, s'effectue auprès d'un guichetunique relevant de l'AAPI, consacré autraitement de ces deux types de projets.En vertu de ce décret, il est entendu par"grands projets", les investissementsdont le montant est égal ou supérieur à 2milliards de dinars, tandis que "investis-sements étrangers" sont définis commedes investissements dont le capital estdétenu en totalité ou en partie par despersonnes physiques ou morales étran-

gères et qui bénéficient de la garantie detransfert du capital investi et des revenusqui en découlent. Pour l'enregistrementdes investissements structurants, la pré-sentation d'une étude technico-écono-mique faisant apparaître les critères dequalification pour bénéficier des avan-tages d'exploitation est exigée, alors quel'enregistrement des investissementsentrant dans le cadre de la délocalisationd'activité à partir de l'étranger est sou-mis à la présentation d'un dossier. Ledécret prévoit par ailleurs la possibilitéde proroger le délai de réalisation de l'in-vestissement d'une durée de 12 mois, sila réalisation de l'investissement dépasseun taux d'avancement de 20% du mon-tant de l'investissement prévu. Ce délaipeut être prorogé exceptionnellement de12 mois supplémentaires, lorsque le taux

d'avancement dépasse les 50%, sachantque la demande doit être introduite auplus trois mois avant l'expiration du délaide réalisation ou trois mois après l'expi-ration de ce délai. Il est autorisé, selon lenouveau texte, de céder et de transférerles avantages accordés sur autorisationde l'Agence. Le repreneur s'engage àhonorer toutes les obligations prises parl'investisseur cédant, en souscrivant,auprès de l'Agence, un engagement dontle modèle est joint au décret. "Tout trans-fert sans autorisation de l'Agence entraî-ne l'annulation des avantages accordés etle reversement par l'investisseur cédantde l'intégralité des avantages octroyés,sans préjudice des sanctions prévues parla législation en vigueur", est-il soulignédans le texte.  
R. E.

AVANTAGES ACCORDÉS AUX DÉTENTEURS DE PROJETS D’INVESTISSEMENT

Près de 160 activités exclues 

Le groupe Sonelgaz a
raccordé 23.000

exploitations agricoles
au réseau électrique
depuis 2020, soit 86%
des demandes formu-
lées pour le raccorde-

ment de ce type
d'exploitation au niveau
national. Ces opérations
ont été réalisées suivant
la cadence des deman-
des, notamment au
niveau des zones

d'ombre. 

Près de 160 secteurs d'activités de pro-duction et de services, sont exclus desavantages accordés aux investisseurs parl'Agence algérienne de promotion de l'in-vestissement (AAPI) qui remplace désor-mais l'Agence nationale de développe-ment de l'investissement (ANDI), selon undécret exécutif publié au Journal officiel(JO) n 60. Signé par le Premier ministre, M.Aïmene Benabderrahmane le 8 septembrecourant, le décret exécutif n 22-300 a fixéles listes des activités, des biens et ser-vices non éligibles aux avantages ainsi queles seuils minima de financement pour lebénéfice de la garantie de transfert. Pro-mulgué en application des dispositions dela loi n 22-18 relative à l'investissement,ce texte a énuméré la liste des activitésexclues des avantages du régime des

zones, et qui comprend près de 145 activi-tés, selon la nomenclature des activitéséconomiques soumises à inscription auregistre du commerce. Il s'agit, entreautres, des activités de fabrication detabac, de rond à béton, de ciments gris, deproduction d'eau minérale et de source,de boissons diverses, de promotion immo-bilière, d'artisanat, de commerces soustoutes ses formes et services de presta-tions (restauration, location, expertise etconseil...), ainsi que des activités de condi-tionnement et d'emballage, de créationd'établissements bancaire et d'assurance,d'intermédiaire en Bourse. Le décret com-prend aussi une deuxième liste des activi-tés non éligibles aux avantages du régimedes secteurs qui concerne 13 activités,notamment celles d'extraction et de pré-

paration de produits minéraux divers, lafabrication industrielle de produits céra-miques et sanitaires, la création d'établis-sements pharmaceutiques d'exploitationdes décisions d'enregistrement de pro-duits, ainsi que des activités de réparation,installation et maintenance des matérielsde téléphonie. Quant à la troisième liste,elle porte sur les biens non éligibles auxavantages, avec six types de bien dontnotamment le matériel de transport rou-tier de marchandises et de personnespour propre compte, les équipements debureaux et de communication non direc-tement utilisés dans la production, l'em-ballage récupérable, les équipementssociaux (matériel, mobilier et équipementménager), ainsi que le matériel informa-tique. En outre, ne sont pas aussi éligibles

aux régimes d'incitation, tous les biensrelevant des classes du système comp-table financier et les biens d'équipementusagés, y compris les chaînes et équipe-ments de production. Toutefois, les biensd'équipement rénovés et importés consti-tuant des apports extérieurs en nature,entrant dans le cadre des opérations dedélocalisation d'activités à partir del'étranger sont éligibles aux avantages,est-il précisé dans ce texte. Pour le seuilminimum pour le bénéfice de la garantiede transfert, il est calculé sur la base de lapart de financement d'origine étrangèreincombant aux investisseurs dans le coûttotal de l'investissement. Il a été fixé à 25% du montant de l'investissement, est-ilpar ailleurs mentionné dans le décret.
R. E.

11
L’EXPRESS 393 - MERCREDI 21 SEPTEMBRE 2022 SSPPOORRTTSS

LIGUE 1 

LES MATCHS
CRB-MCA 
ET USMA-PAC
REPORTÉSLes matchs CR Belouizdad-MC Alger etUSM Alger-Paradou AC, comptant pourla cinquième journée du championnatde Ligue 1, initialement prévus le same-di 24 septembre, sont reportés à unedate ultérieure, en raison de la convo-cation de plus de 3 joueurs par équipepour le stage de la sélection nationaleA', a indiqué avant-hier la Ligue de foot-ball professionnel (LFP). Le sélection-neur de l'équipe nationale A', MadjidBougherra, a convoqué sept (7) joueursde l'USM Alger, (7) du CR Belouizdad etcinq (5) du MC Alger pour le stage enta-mé ce lundi à Constantine en vue desdeux rencontres amicales contre res-pectivement le Nigeria le vendredi 23septembre au stade Hamlaoui deConstantine et le Soudan A' le 29 sep-tembre au stade Miloud-Hadefi d'Oran."La Ligue de football professionnel adécidé de reporter à une date ultérieu-re, les deux rencontres CRB-MCA etUSMA-PAC comptant pour la 5e journéedu championnat professionnel prévuesinitialement le samedi 24 septembre" ,a souligné la LFP. Les six autres ren-contres de la 5e journée se déroulerontle samedi 24 septembre 2022.
COA/CIO 

TLEMCEN VILLE HÔTE
DES FESTIVITÉS DE
LA JOURNÉE
OLYMPIQUELa ville de Tlemcen a été choisie par leComité olympique et sportif algérien(COA) pour accueillir les festivités mar-quant la célébration de la JournéeOlympique, vendredi et samedi, aannoncé l'instance olympique nationa-le, avant-hier dans un communiqué. Al'instar des Comités nationaux olym-piques du monde entier, cette journéeest matérialisée traditionnellement parune course ouverte au plus grandnombre de participants et d'autres acti-vités, au cours desquelles les valeursdel'Olympisme, comme l'abnégation, lerespect de l'adversaire, la sincérité et lemérite, seront célébrées. Chaque annéedepuis 1948, la Journée Olympiquecélèbre la création du Comité olym-pique international (CIO), en 1894 enFrance. Cette journée a été enrichie aufil des années d'activités éducatives etculturelles ouvertes aux deux sexes.
ALGÉRIE 

SLIMANI S’EXPRIME
SUR LE GRAND
RETOUR DE DELORTUn retour qui ne cessera de faire dé-bat ! Rappelé par Djamel Belmadi pourles matchs face à la Guinée et au Nige-ria, Andy Delort mettra sans doute dutemps avant de redevenir prophète enson pays. Outre les supporters, il devraaussi regagner la confiance de certainsde ses coéquipiers. Et notamment d'Is-lam Slimani. Interrogé par des journa-listes sur place, l'attaquant du StadeBrestois n'a pas manqué d'adresser unepetite pique au buteur niçois :  "Parlez àceux qui sont revenus. Moi je ne faispas partie de ceux qui sont revenus, jesuis toujours là" a-t-il lancé. Ambiance.
A.D.

MATCH AMICAL U20

Lacette dévoile une liste 
de 24 joueurs pour le Soudan

L e sélectionneur de l'équi-pe nationale de footballdes moins de 20 ans(U20) Mohamed Lacette, adévoilé mardi une liste de 24joueurs, en vue du stageprévu du 19 au 27 septembre,ponctué par la doubleconfrontation amicale face auSoudan, les 23 et 26 sep-tembre au stade Omar Benra-bah à dar El Beida (16h00),rapporte la Fédération algé-rienne (FAF) sur son site offi-ciel. Ce stage entre dans lecadre de la préparation auTournoi UNAF (U20) qui auralieu du 15 au 25 octobre enEgypte, qualificatif à la CAN-2023 prévue également enEgypte.
Liste des 24 joueurs:Djemoui Malek,OuennasNabil-Meziane, Chérif-Rabah,Chekkal Affari-Hadji, AkheribLahlou, Berkani Stan,Bouaoune Issam, AdjaoudiMassil, Aissaouireda, BenHamed Yassine, MessaoudSalem-Mohamed, AtallahTijany, Gaya Yacine, Boulbina Adel, Cervantes Noa, HouariYassine, Bounacer Abdesmad, Messali Rafik, Babai Nazim,Charchour Kamel, Boudraa Sofiane, Dehilis Rayan, RahouJores, Titraoui Yacine.

Les clubs algériens engagés en compétitionsinterclubs de la CAF 2022-2023  (Ligue deschampions-Coupe de la Confédération)connaissent désormais leurs adversaires audeuxième tour préliminaire prévu enoctobre prochain. En Ligue des champions,les Canaris de la JSK qui ont largementdominé les Sénégalais de Casamance FC (0-1, 3-0), défieront au prochain tour la forma-tion togolaise de l'ASKO de Kara qui a élimi-né le FC Nouadhibou (Mauritanie) après sonsuccès en match retour 1-0. Lors de lamanche aller à Lomé, les deux clubs ont faitmatch nul (0-0). Le représentant algérien

jouera la manche aller en déplacement (7-9octobre) avant de recevoir son adversairetogolais au match retour (14-16 octobre).De son côté, le triple champion d'Algérie entitre le CR Belouizdad, large vainqueur desSierra Léonais de BO Rangers FC (0-0, 3-0)devra attendre la décision de la CAF pourconnaitre son prochain adversaire. En effet,le match retour entre les Maliens de DjolibaAC et les Equato-guinéens de DVO. Mongo-mo, prévu dimanche à Bamako, n'a pas eulieu pour des raisons inconnues. Selon lapresse locale, l'équipe visiteuse n'a pas faitle déplacement au Mali.  Au match aller, le

DVO Mongomo s'est imposé sur le score de2 à 0. En Coupe de la Confédération, l'USMAlger et la JS Saoura, exemptées du premiertour préliminaire, affronteront respective-ment les Togolais  de l'ASCK et les Ivoiriensdu Sporting Club Gagnoa. L'ASCK s'est quali-fiée au deuxième tour préliminaire en domi-nant les Guinéens de Milo FC (1-2,3-0), tan-dis que le SC Gagnoa a éliminé les Libériensde LISCR FC (0-0, 3-1) L'USM Alger et la JSSaoura disputeront le match aller en dépla-cement entre le 7 et le 9 octobre avant d'ac-cueillir leurs adversaires lors de la mancheretour (14-16 octobre).

COMPÉTITIONS INTERCLUBS DE LA CAF 

Les clubs algériens fixés 
sur leurs prochains adversaires

La sélection nationale A’ a ral-lié, avant-hier, la ville deConstantine où elle a pris sesquartiers au Marriott hôtelpour entamer la premièrepartie de son stage dans lecadre de la date FIFA et desdeux matchs de préparationpour le CHAN TotalEnergie –Algérie 2022 contre respecti-vement le Nigéria (le 23/09)

au stade HAMLAOUI et leSoudan (le 29/09) au stadeMiloud HADEFI d’Oran.En fin d’après-midi, lescoéquipiers de KEDDAD onteffectué leur première séanced’entraînement sur la pelou-se synthétique du stadeBENABDELMALEK Ramdaneen présence de l’ensemble del’effectif retenu par le sélec-

tionneur national, MadjidBOUGHERRA. Ce dernier aentamé la séance par la tradi-tionnelle causerie pour sou-haiter la bienvenue à toutel’équipe puis présenter leprogramme et les objectifs dustage, rappelant l’importancede chaque journée de travailet du rendez-vous continen-tal qu’abritera l’Algérie le

début de l’année prochaine.Le staff technique, dont lenouveau renfort, en l’occur-rence Karim MATMOUR, s’estdépartagé les tâches pourune première séance bienanimée où pratiquement tousles aspects (physique, tech-nique et tactique) ont été aumenu des Verts.
A.D

EQUIPE NATIONALE A’ 

Les Verts de Bougherra 
à pied d’œuvre à Constantine

Blessé avant-hier lors de la défaite del'OGC Nice face au SCO Angers (0-1),Hicham Boudaoui manquera les deuxprochaines échéances de l'équipe natio-nale. Coup dur pour Hicham Boudaoui.Victime d'une blessure, dont la nature n'a
pas été dévoilée, le milieu de terrain doitdéclarer forfait pour le rassemblementdes Verts. Pour l'heure, la durée de sonindisponibilité n'est pas connue. Afin depallier l'absence de Boudaoui, le stafftechnique national a convoqué Sofiane

Bendebka. Le sociétaire d’Al Fateh SC(Arabie Saoudite) a été appelé en renfortpour les deux matches de préparationcontre la Guinée (23 septembre) et leNigeria (27 septembre) prévus au stadeMiloud-Hadefi à Oran. DZ foot

EQUIPE NATIONALE

Bendebka remplace Boudaoui, 
forfait avec les Verts
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C’est dans une ambiance festive et
conviviale que le coup d’envoi de la
distribution des packs scolaires a été donné
ce lundi après-midi au Camp International
des Scouts Musulmans Algériens à Sidi
Fredj.  Étaient présents à la cérémonie Mr
Adel Nessakh, Adjoint du Commandant
général des SMA et  Mme Fahima Hamidi
Responsables des Affaires Extérieures de
Djezzy. Baptisée “ Khatwa Sghira Ferha
Kbira”, la campagne de solidarité « Walk for

School »  lancée par Djezzy en faveur des
écoliers à l’occasion de la rentrée scolaire a
permis de contribuer à l'achat de packs
scolaires (cartables et fournitures ) et dont
la distribution sera assurée sur l’ensemble
du territoire national par les Scouts
Musulmans Algériens. A  cette occasion,
Mme Fahima Hamidi a déclaré : " C'est un
honneur pour Djezzy de lancer cette
campagne de solidarité en faveur des
écoliers avec le soutien des Scouts

Musulmans Algériens qui nous ont déjà
accompagnés dans nos initiatives par le
passé. Djezzy entend marquer la rentrée
scolaire en contribuant à apporter de la joie
dans les foyers et dans la société".  De son
côté, Mr Adel Nessakh a indiqué : " Je tiens
à féliciter Djezzy pour cette action de
solidarité qui vient à point nommé répondre
aux attentes de beaucoup de familles dans
le besoin à l'occasion de la rentrée scolaire.
Les Scouts Musulmans Algériens ont

toujours répondu présent pour
accompagner les bonnes œuvres pour le
bien-être de la société". Djezzy, entreprise
citoyenne, tient à remercier les scouts
musulmans algériens pour leur rôle majeur
dans cette campagne et réitère son
engagement à demeurer présente aux
côtés des citoyens pour apporter son
soutien dans toutes les circonstances qui
appellent la mobilisation des acteurs de
l’écosystème. R. N.

Djezzy  et  les  Scouts  musulmans  algériens  donnent  le  coup  d’envoi
de  la  distribution  des  packs  scolaires
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Accueillie à la salle IbnZeydoun, cette manifes-tation s'inscrit dans lecadre des 60 ans des relationsdiplomatiques entre les deuxpays, établies officiellementle 17 octobre 1962.Présent à la projection, l'am-bassadeur de Cuba en Algérie,Armando Vergara Bueno,affirmé que les relationsdiplomatiques algéro-cubaines, établies il y a 60ans, seront célébrées à tra-vers un programme d'activi-tés culturelles incluantnotamment des projectionsde films. Il a souligné que"son pays et l'Algérie sont liéspar des relations historiquesd'amitié et de solidarité", rap-pelant, à ce propos, les visitesd'Etat effectuées en Algériepar l’ancien président cubain,Fidel Castro, disparu en 2016,et du leader révolutionnaireChe Guevara."Les films, programmés dansle cadre de cette Semaine,donnent un aperçu historiquesur le Cuba qui avait soutenule peuple algérien dans salutte pour l'indépendanceainsi que les luttes de libéra-tion nationale en Afriquecomme l'Angola ", a-t-il enco-re rappelé.Sorti en 2008, "Kangamba"met en scène le combat dessoldats cubains qui ont soute-

nu les forces loyales au gou-vernement angolais en 1983.Réalisé par Rogelio Paris, celong métrage de 96 minutesrevient sur la bataille de Can-gamba, une ville aux mains duMouvement populaire pour lalibération de l'Angola (MPLA)avec le soutien de Combat-tants internationalistescubains, qui ont mené des

combats contre les troupesarmées soutenues par desassesseurs sud-africains. LaSemaine du film cubain sepoursuit jusqu'au 25 sep-tembre avec au programmesix films qui seront projetés àla salle Ibn Zeydoun."El benny", "Cuba libre", Elpi-

dio Valdès" et "José Marti,l'oiel du canari", portraitdédié à l'intellectuel, hommepolitique et fondateur duParti révolutionnaire cubain,figurent parmi les films pro-grammés dans le cadre decette manifestation culturel-le. R. C.

Une convention de partenariatdans le domaine de la géologieappliquée et l'archéologie a étésignée, avant-hier à Alger, entrele Centre national de rechercheen archéologie (CNRA), organis-me sous tutelle du ministère dela Culture et des Arts, et l'Uni-versité française d'Aix-Mar-seille.Cette convention qui s'inscritdans le cadre du "Fonds de soli-darité pour Projets innovant

(FSPI)", a été signée par ladirectrice du CNRA, Amel Solta-ni et l'ambassadeur de Franceen Algérie, François Gouyette,en présence de la ministre de laCulture et des Arts, Soraya Mou-loudji.S'exprimant à l'occasion, laministre de la Culture a expli-qué que le document signéentrait "dans le cadre du pro-gramme de coopération et departenariat scientifique sub-

ventionné par le FSPI", ajoutantqu'il permettra au centre debénéficier d'un ensemble dematériels, d'équipements derecherche et de services.Les experts algériens pourrontà la faveur de ce partenariatbénéficier de formations dans ledomaine du patrimoine, préci-sément en géologie appliquée eten archéologie, a-t-elle ajouté.Pour sa part, l'ambassadeur deFrance a affirmé que cette

convention était "un outilimportant dans la relance de lacoopération scientifique entrela France et l'Algérie y comprisdans le domaine de l'archéolo-gie". "C'est un accord de coopé-ration doté d'un budget destinéà la réalisation d'activités decoopération et de formationdans le domaine de l'archéolo-gie. Il exprime également lavolonté de la France d'aller del'avant dans le renforcement de

la coopération culturelle avecl'Algérie", a affirmé le diploma-te français. Le CNRA et l'Univer-sité d'Aix-Marseille avaientsigné en 2018 une convention-cadre de partenariat scienti-fique dans le domaine de lapoterie et des ruines enfouies.En 2020, les deux parties ontsigné un avenant incluantnotamment les domaines del'archéologie et de l'histoire.
R. C.

FONDS DE SOLIDARITÉ POUR PROJETS INNOVANTS 
Le CNRA signe une convention avec l’université française d'Aix-Marseille

COUR D’APPEL D’ALGER :
LE PROCÈS D’ABDELHAMID
TEMMAR REPORTÉ
AU 18 OCTOBRE 
Le procès en appel de l’ancien
ministre de l’Habitat et ancien chef de
l’exécutif de la wilaya de Mostaganem,
Abdelhamid Temmar, programmé
initialement aujourd’hui à la Cour
d’Alger, a été reporté à l’audience du
18 octobre. Le juge de siège a donné
une réponse favorable à la requête du
collectif de défense, qui l’a motivée
par la détérioration de l’état de santé
du principal accusé dans ce dossier.
L’ancien ministre est accusé d’abus de
fonction, dilapidation du foncier dans
la wilaya de l’Ouest susmentionnée et
fausses déclarations de patrimoine. Il
a été condamné, avant que la Cour
suprême n’accepte le pourvoi en
cassation, à trois ans de prison ferme
assortie d’une amende fixée à
100 000 dinars. La juridiction avait
ordonné, en outre, la confiscation de
ses comptes bancaires, mais la levée
des scellés sur son domicile familial. 

LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT
NATIONAL DES MAGISTRATS
PRÉSENTE SA DÉMISSION   
Issaad Mabrouk, le président du
Syndicat National des Magistrats
(SNM), a présenté, lundi 19
septembre, sa démission au bureau
exécutif du SNM, annonce le syndicat
dans un post sur son compte
Facebook. Ce dernier est chargé de
gérer les affaires courantes du
syndicat jusqu’à la convocation du
conseil national des magistrats. Il a
également été décidé de préparer la
session extraordinaire du Conseil pour
statuer sur la décision de démission
conformément à l‘article 32 de la loi
fondamentale du syndicat. Issad
Mabrouk, rappelons-le, a remplacé
Djamel Laidouni est président du SNM
depuis avril 2019. Issaad Mabrouk
était président d’une chambre à la
Cour de justice de Béjaïa...

5ACTUALITÉ

Le président de la Commis-sion des Affaires étrangères,de la coopération internatio-nale et de la communautéalgérienne à l'étranger duConseil de la nation, OmarDadi Adoun a passé en revuehier à Bujumbura (Burundi),le plan global de réformeadopté par l'Algérie afin derenforcer la résilience de sonéconomie nationale face auxrépercussions de la pandémiedu coronavirus (Covid-19) ets'affranchir de la rente pétro-lière, indique un communi-qué de la chambre haute duParlement. Lors de sa partici-pation à la tête d'une déléga-tion parlementaire du Conseilde la nation aux travaux de la9e réunion consultative de laLigue des sénats, conseilsconsultatifs (choura) et con-seils similaires d'Afrique etdu monde arabe, tenue à Bu-jumbura (Burundi), M. Adouna passé en revue le plan glo-bal de réforme adopté parl'Algérie, sous la direction duPrésident de la République,M. Abdelmadjid Tebboune,visant à "renforcer la résilien-ce de l'économie nationaleface aux répercussions de lacrise sanitaire mondiale etbâtir une économie réelleindépendante de la rente

pétrolière qui reste soumiseaux fluctuations internatio-nales, en augmentant le volu-me d'exportations horshydrocarbures". A ce titre, lesénateur a relevé l'importan-ce particulière qu'attachel'Algérie aux exportationsvers les pays africains, enrappelant les progrès réalisésà cet égard, avec l'accompa-gnement du Parlement algé-rien, à travers la mise à jour,

l'adaptation et le renouvelle-ment des cadres législatifs yafférents, ainsi que d'autresacquis obtenus depuis ledébut du processus d'édifica-tion de l'Algérie nouvellesous la direction du PrésidentTebboune. Par ailleurs, M.Adoun a appelé à la nécessitéde "renforcer le partenariatarabo-africain, intensifier lesefforts et promouvoir lacoopération et l'action collec-

tive, afin d'éradiquer lesfléaux qui entravent la réfor-me, le développement et lastabilité, et privent lespeuples de se diriger vers unemeilleure situation écono-mique, à l'instar des menacesterroristes, de l'extrémismeviolent et des vestiges ducolonialisme dans les deuxrégions arabe et africaine",ajoute la même source. 
Y.B.

COMMENT FAIRE FACE AUX RÉPERCUSSIONS DE LA CRISE SANITAIRE MONDIALE

L’Algérie présente son approche
à Bujumbura

Le pays met en avant l’importance particulière qu’il attache aux exportations vers les pays africains,
en rappelant les progrès réalisés à cet égard, avec l'accompagnement du Parlement algérien, à
travers la mise à jour, l'adaptation et le renouvellement des cadres législatifs y afférents,….

RENTRÉE SCOLAIRE
2022-2023

ASSURER
LA DISPONIBILITÉ
DU LIVRE SCOLAIRE
AVEC PLUS
DE POINTS DE VENTE
ET DE DISTRIBUTION  Le ministère de l'Education nationaleveille en prévision de la rentrée scolaire2022-2023 à assurer la disponibilité dulivre scolaire en faveur de près de 11millions d'élèves, à travers la création duservice de paiement électronique et

l'élargissement des points de vente et dedistribution pour englober les librairiesprivées et les foires, en plus des établis-sements éducatifs. Pour assurer la dispo-nibilité du livre scolaire en faveur detous les élèves, avant la rentrée scolaire,des foires ont été organisées à traversl'ensemble des wilayas avec l'ouverturede 1400 librairies privées proposant lelivre scolaire au prix habituel, en plusdes établissements éducatifs. A cet effet,il a également été procédé à l'exploita-tion des Offices de publications universi-taires (OPU), à travers 21 wilayas pour lavente du livre scolaire, en plus duconventionnement avec une entrepriseprivée pour l'acheminement du livrescolaire au prix symbolique de 150 DA.L'attachement du secteur à assurer lesmeilleures conditions aux élèves, s'esttraduit essentiellement par l'impressiondu livre scolaire en 70 millions d'exem-plaires pour les trois cycles d'enseigne-ment, au titre d'une démarche visant à

pallier les dysfonctionnements enregis-trés l'année dernière en matière de dis-tribution. Le ministre de l'Educationnationale, Abdelhakim Belaabed avaitaffirmé, dans de précédentes déclara-tions, que son département "n'avait pasrenoncé" à la vente du livre scolaire ausein des établissements éducatifs, et auxmêmes prix que les années précédentes,précisant que "l'établissement éducatifdemeure le lieu privilégié pour la ventedes livres scolaires". Selon la circulaire-cadre sur les procédures et les disposi-tions relatives à la gestion de l'opérationde vente des livres scolaires, le ministèrea réuni toutes les conditions nécessairesà  cette opération, grâce à un planméthodologique et efficace qui garantit àchaque élève cet outil pédagogique,sachant que plus de 4 millions d'élèvesbénéficient gratuitement des livres sco-laires dans le cadre de la solidarité socia-le. Dans le cadre des mesures prisespour faciliter l'opération de vente, l'Offi-

ce national des publications scolaires(ONPS), avait signé samedi dernier uneconvention avec Algérie Poste pour per-mettre aux parents d'élèves d'acheter leslivres scolaires grâce au paiement élec-tronique, et ce via l'espace qui leur estréservé sur la plateforme numérique duministère de l'Education nationale,sachant que celui-ci compte actuelle-ment plus d'un million d'adhérents. Lesparents d'élèves auront la possibilité deprocéder à l'achat du livre scolaire enutilisant la carte "Edahabia" d'AlgériePoste ou par mandat postal, et ce dès lepremier jour de la rentrée scolaire, sansavoir à se déplacer aux bureaux de poste.A cette occasion, le ministère de l'Educa-tion invite les parents d'élèves non ins-crits sur cet espace à y adhérer sansdélais via le lien http://awlyaa.educa-tion.gov.dz pour bénéficier de ce serviceet d'autres prestations à distance propo-sées par le système numérique du sec-teur de l'éducation. R. N.

BOX-OFFICE US 

THE WOMAN KING
RÈGNE, TOP GUN 2
SE LANCE UN
NOUVEAU DÉFI
 The Woman King fait une arrivée

remarquée dans le classement,
Barbarian poursuit son cycle de terreur et
Top Gun : Maverick semble faillir à la vue
d'un nouveau défi.
Cette semaine, les nouveaux venus font la
loi au sommet du classement. La
première place est occupée par le
nouveau film de Gina Prince-Bythewood :
The Woman King. Après un The Old Guard
sorti directement sur Netflix, la réalisatrice
retrouve les salles de cinéma avec la
manière puisqu'elle aurait engrangé 19
millions de dollars pour son premier week-
end. Qui plus est, le long-métrage est bien
vu par la presse avec une moyenne de
77/100 sur Metacritic, une réussite qui
attise la curiosité pour ce projet porté par
Viola Davis.
Distribué dans 3765 cinémas, The
Woman King serait la deuxième meilleure
moyenne par copie du week-end avec pas
moins de 5046 dollars. Par rapport au
dernier passage de la cinéaste dans les
salles obscures, The Woman King aurait
rapporté en un week-end plus que ce que
son précédent film avait amassé durant
toute son exploitation en salle.
Naturellement, les budgets alloués pour
les deux projets étaient radicalement
différents (50 millions pour The Woman
King contre 7 millions pour Beyond the
Lights), mais force est de constater
qu'après avoir travaillé avec un budget
conséquent avec The Old Guard (70
millions de dollars), la metteuse en scène
était rodée pour s'attaquer au box-office
américain avec un film plus vendeur.
Si on pouvait s'attendre à voir The Woman
King débarquer en trombe, on se réjouit
de voir que Barbarian suscite toujours
autant l'intérêt des spectateurs après son
premier week-end d'exploitation. S'il avait
étonné en trônant fièrement à la première
place, ici il se trouverait en deuxième
position et afficherait la troisième
meilleure moyenne par copies du top 10
avec 2692 dollars. Un score reluisant, car
bien qu'il essuie une baisse de
fréquentation de 40,3%, il cumulerait
presque 21 millions de dollars en deux
semaines lui qui est sur le point de
dépasser Le Bal de l'Enfer avec deux
semaines d'avance. 
En troisième position, on retrouve Pearl, le
nouveau film de Ti West qui débarque très
rapidement après X. Une arrivée
remarquée puisqu'il aurait rapporté plus
de 3,1 millions de dollars pour son
premier week-end. C'est un score plus
faible que X qui lui commençait avec 4
millions de dollars récoltés avec 70 salles
de moins. Cependant, ces chiffres sont à
remettre en perspective avec
l'engouement qu'avait su créer le
Massacre à la tronçonneuse porno de Ti
West. Il faut dire que si les deux
propositions forment les deux premiers
tableaux d'un triptyque, Pearl est une
origin story et se présente moins comme
l'héritier du classique de Tobe Hooper. De
plus, le casting est un poil moins
engageant que son prédécesseur qui
comptait dans ses rangs Jenna Ortega ou
encore Kid Cudi.

RR.. CC..

Le 12e Festival culturel international de musique
symphonique (Fcims), prévu du 15 au 20

octobre à l'Opéra d'Alger Boualem-Bessaih devra
accueillir dix pays dont l'Allemagne, invité
d'honneur, a annoncé le Commissaire du
festival. Des ensembles venant des pays

participants devront se succéder six jours durant
dans des répertoires variés de la musique

universelle et de l'opéra, et ce, après deux ans
de rupture, pandémie Covid-19 oblige, a déclaré
à l'APS M. Abdelkader Bouazzara. Il a fait savoir
qu'une programmation de trois concerts par soir

est prévue lors de ce Festival qui prévoit
également la distinction d'artistes et

l'organisation d'ateliers de formation au profit
des étudiants, assurés par des enseignants

spécialisés. Le Festival vise à faire connaître la
musique classique internationale en Algérie,
mais aussi à la généralisation de ce genre
musical en vue de l'ancrer davantage sur la

scène culturelle algérienne, ajoute
M. Bouazzara. Plusieurs pays dont la Chine, la
Russie et la République tchèque accompagnent
ce rendez-vous musical international à travers

une participation annuelle. La 11e édition (2019)
du Festival avait vu la participation de 16 pays
dont la Suisse, l'Italie, la Turquie, la Suède, la

Russie, l'Allemagne et la Syrie, et l'Egypte, invitée
d'honneur.

AAPPSS

12E FESTIVAL CULTUREL INTERNATIONAL DE MUSIQUE SYMPHONIQUE 

Participation de dix pays, l'Allemagne
invité d'honneur

POUR LES 60 ANS DES RELATIONS
DIPLOMATIQUES ENTRE

LES DEUX PAYS

COUP D’ENVOI
DE LA

SEMAINE
DU FILM
CUBAIN
À ALGER
La Semaine du film cubain s'est ouverte avant-
hier à Alger avec la projection du long métrage
"Kangamba" dans le cadre de la célébration du
60e anniversaire d’établissement des relations

diplomatiques entre l'Algérie et le Cuba.
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Par Youcef Salami 

Près de onze millionsd’élèves, dont 425.625enfants entrent en premièreannée primaire, rejoindrontaujourd’hui les bancs de l’école àl’occasion de la rentrée scolaire2022-2023, répartis sur 30.000établissements scolaires à tra-vers le territoire national. Cetterentrée a ceci de caractéristiquequ’elle marque la fin des sys-tèmes de groupes adoptés en2020 et en 2021, en raison de lapandémie de Coronavirus.  Ainsi,le retour au système d’enseigne-ment habituel constitue un oufde soulagement et pour lesélèves et pour les parentsd’élèves. La rentrée scolaire seraégalement marquée par l’intro-duction de la langue anglaise aucycle primaire ( à partir de la  3eannée). Par ailleurs, une série demesures ont été élaborées à lafaveur de cette rentrée parmilesquelles, on peut citer l’allége-ment du poids du cartable scolai-re, la dotation de plus de 1600écoles en tablettes électroniquesen sus de l’utilisation d’undeuxième exemplaire du manuelscolaire « Kitabi » (mon livre)

pour les 3, 4 et 5e années pri-maires qui sera conservée dansles tiroirs et les armoires auniveau des établissements. Leministre d’Education nationale,Abdelhakim Belabed, avait mul-tiplié les rencontres avec le corpsenseignant, le personnel de ser-vice et les gestionnaires pourpréparer cette rentrée. Dansl’une de ses déclarations, il avaitindiqué que plusieurs mesuresont été prises, dont la plusimportante était la mise à dispo-sition de tablettes électroniquesau profit de 1.629 établisse-ments, dans une première étapeen attendant la généralisationprogressive de l’opération àl’avenir. Pas moins de trois mil-lions d’écoliers (de la 1ere à la 3eannée primaire) bénéficieront,ainsi, d’un deuxième exemplairedu manuel scolaire, un livre télé-chargeable d’ailleurs en formatnumérique. Le ministre avait enoutre longuement évoqué l’ap-prentissage de la langue anglaise,mettant en avant tous les avan-tages que cela peut comporter.Les services concernés ont finali-sé, dans les délais impartis, l’im-pression du manuel scolairedédiée à l’enseignement de cette

matière, intitulé « My book ofenglish » (mon livre d’anglais),un manuel dont la conception aété confiée au Conseil nationaldes programmes, et validée parle ministère de l’Education natio-nale. Distribué par l’Office natio-nal des publications scolaires(ONPS), ce manuel est égalementdisponible « en version braille »pour permettre aux élèves mal-voyants d’apprendre cettelangue. Au chapitre de l’encadre-ment, le ministère de tutelle arecruté plus de 5000 ensei-

gnants contractuels de langueanglaise ayant suivi une forma-tion préparatoire sur « la métho-dologie d’enseignement de lalangue anglaise, la psychologiede l’enfant, ainsi que la législa-tion scolaire, la gestion desvaleurs et les pratiques pédago-giques ». Les diplômés des Ecolesnormales supérieures des ensei-gnants (ENS) ont également étérecrutés par « voie de détache-ment ». Parmi les autres mesurespédagogiques prises à cet effet,l’introduction de la filière Artspour les élèves de la 2e année del’enseignement secondaire géné-ral et technologique, composéed’un tronc commun Arts et d’untronc commun Sciences et tech-niques. La filière Arts qui sedéroule sur deux annéesd’études comporte quatre spé-cialités au choix, à savoirmusique, arts plastiques, théâtreet cinéma audiovisuel. Les élèvesde 2e année secondaire orientésvers cette filière étudieront desmatières dans le domaine desarts, en plus des matières habi-tuelles, un parcours devant êtrecouronné par un baccalauréatartistique dans l’une de cesquatre options. S’agissant descantines scolaires, le ministre de

l’Education nationale avait affir-mé récemment que le taux decouverture des établissementsscolaires par les cantines avoisi-nait les 90%, exprimant son atta-chement à la nécessité d’ouvrirles cantines dès la rentrée scolai-re, et de fournir des repas chaudspour les élèves. Le secteur del’Education prévoit la réceptionde 587 cantines scolaires aucycle primaire, 86 nouveaux éta-blissements au régime de demi-pensionnat (59 au cycle moyenet 27 au secondaire), en plus de13 établissements au régimed’internat en prévision de cetterentrée scolaire. Selon leschiffres du ministère de l’Educa-tion nationale, le nombre desétablissements éducatifs, seraporté à 28.839 établissements,dont 20.272 écoles primaires,5.909 collèges et 2.658 lycées,sachant que la plupart de ces éta-blissements disposent de can-tines scolaires. Dans le domainede la solidarité sociale, M. Belaa-bed a affirmé que plus de 4 mil-lions d’élèves bénéficieront demanuels scolaires gratuits, et dela prime de solidarité scolaireestimée à 5000 DA. 
Y. S.

Algérie Telecom :
des cours de soutien

en ligne 
Algérie-Telecom met en ligne des cours particuliers
au profit des élèves des trois paliers de l’éducation
nationale. Les parents pourront ainsi inscrire leurs
enfants sur la plateforme numérique mise en place
à cet effet. Toutes les matières d’enseignement
dispensées au cycle primaire, moyen et secondaire
seront dispensées par des enseignants, suivant un
emploi du temps établi sur une semaine de cinq
jours. Elles sont téléchargeables à partir du site :

«https://dorouscom.com». S’agissant des modalités
de souscription, Algérie Télécom précise que le
service est disponible au niveau de toutes les
agences commerciales, selon différentes formules.
Ainsi, les élèves peuvent souscrire un abonnement
d’un mois, au tarif de 500 DA la matière, un
abonnement trimestriel au tarif de 1200 DA la
matière et un abonnement annuel au tarif de 3200
DA la matière. Une autre formule d’abonnement
cours intensifs est aussi disponible à 2000 DA la
matière. Algérie Télécom rassure parents et élèves
que les leçons mises en ligne et enregistrées en
PDF sont conformes à celles dispensées dans les
classes du primaire, les collèges et les lycées. Y. B.
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Près de onze millions d’élèves rejoignent,
aujourd’hui,  les bancs de l’école

En vue d’éviter tout cas de fraude,
l’Etablissement national de
contrôle technique automobile
(ENACTA) a parachevé, selon son
premier responsable,  la
numérisation de toutes ses
activités et finalisé l’adoption
d’une application de suivi du
contrôle technique à distance des
agences. «L’ENACTA prend en
charge la formation et la
qualification des contrôleurs
techniques automobiles», a en
effet affirmé lundi,  Fateh Zayed
lors d’une audience devant la
commission des transports et des
télécommunications de l’APN
sous la présidence de la
commission, Ali Mounsi. Abordant
la stratégie prévue par
l’Etablissement pour appliquer la
décision du Président de la
République relative au contrôle
technique des véhicules de
transport chaque trois mois, le
même responsable,  a fait savoir

que l’ENACTA «est prêt à appliquer
cette décision», assurant que la
mise en œuvre de cette mesure
attendait simplement «la
promulgation des textes
réglementaires». Au cours de cette
réunion un exposé sur cet
établissement public à caractère
industriel et commercial, doté de
la personnalité morale et
jouissant de l’autonomie
financière, a été présenté. Placé
sous tutelle du ministère des
Transports, l’Etablissement est
régi par les lois applicables à
l’administration dans ses relations
avec l’Etat. La création de cet
établissement répondait à un
impératif de mise en œuvre de la
stratégie adoptée par l’Etat en
matière de sécurité routière, et de
garantir la maintenance de tous
les véhicules du parc national en
s’assurant de leur capacité de
circulation sans danger aucun
pour les usagers des routes. Fateh

Zayed a souligné, dans ce sens,
que la principale mission de
l’établissement était de fournir un
service public aux citoyens, à la
faveur d’un encadrement global
de l’activité de contrôle technique
des véhicules et son
accomplissement dans les
meilleures conditions par les
contrôleurs de véhicules agréés
au niveau des Agences de
contrôle. Dans son intervention, le
président de la commission a
souligné que l’audition du
directeur général de
l’Etablissement national de
contrôle technique automobile «a
été dictée par la hausse
préoccupante des accidents de la
route au niveau national et en
application de la décision du
président de la République
relative à la nécessité de
soumettre les véhicules de
transport au contrôle technique
tous les trois mois». R.N.

LA MESURE VISE À ÉCARTER TOUTE FRAUDE DES CONTRÔLES AUTOMOBILES
L’ENACTA parachève  la numérisation

de ses activités
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Le procureur général près la
Cour d’Alger a requis, hier,  une
peine de 10 ans de prison ferme
et une amende d’un  million de
DA à l’encontre de Saïd
Bouteflika, ancien conseiller de
l’ex-président défunt Abdelaziz
Bouteflika, dans l’affaire de
financement occulte de la
campagne électorale de la
présidentielle annulée d’avril
2019. La même peine a été
requise contre l’ancien homme
d’affaires Ali Haddad. Le
représentant du ministère public
a également requis la
confiscation de tous les biens
immobiliers et mobiliers des
deux accusés. Saïd Bouteflika et
Ali Haddad sont poursuivis dans
cette affaire pour « blanchiment

d’argent, trafic d’influence, et
non-déclaration des biens ». Le
Pôle pénal économique et
financier du Tribunal de Sidi
M’hamed (Alger) avait condamné
en première instance, Saïd
Bouteflika, à huit (8) ans de
prison ferme. Le Tribunal a
condamné Ali Haddad, dans la
même affaire, à quatre (4) ans
de prison ferme, et l’a acquitté
du chef d’accusation de
financement occulte de la
présidentielle annulée d’avril
2019, pour le compte du
candidat Abdelaziz Bouteflika.
Saïd Bouteflika avait également
été condamné à verser au Trésor
public un montant de 3 millions
de DA.

R.N.

FINANCEMENT OCCULTE DE LA CAMPAGNE
ÉLECTORALE DE LA PRÉSIDENTIELLE D’AVRIL 2019  
Dix ans de prison ferme requis
contre Saïd Bouteflika 

Cette rentrée a ceci de caractéristique qu’elle
marque la fin des systèmes de groupes adoptés en
2020 et en 2021, en raison de la pandémie de
coronavirus.
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Par Youcef Salami 

Près de onze millionsd’élèves, dont 425.625enfants entrent en premièreannée primaire, rejoindrontaujourd’hui les bancs de l’école àl’occasion de la rentrée scolaire2022-2023, répartis sur 30.000établissements scolaires à tra-vers le territoire national. Cetterentrée a ceci de caractéristiquequ’elle marque la fin des sys-tèmes de groupes adoptés en2020 et en 2021, en raison de lapandémie de Coronavirus.  Ainsi,le retour au système d’enseigne-ment habituel constitue un oufde soulagement et pour lesélèves et pour les parentsd’élèves. La rentrée scolaire seraégalement marquée par l’intro-duction de la langue anglaise aucycle primaire ( à partir de la  3eannée). Par ailleurs, une série demesures ont été élaborées à lafaveur de cette rentrée parmilesquelles, on peut citer l’allége-ment du poids du cartable scolai-re, la dotation de plus de 1600écoles en tablettes électroniquesen sus de l’utilisation d’undeuxième exemplaire du manuelscolaire « Kitabi » (mon livre)

pour les 3, 4 et 5e années pri-maires qui sera conservée dansles tiroirs et les armoires auniveau des établissements. Leministre d’Education nationale,Abdelhakim Belabed, avait mul-tiplié les rencontres avec le corpsenseignant, le personnel de ser-vice et les gestionnaires pourpréparer cette rentrée. Dansl’une de ses déclarations, il avaitindiqué que plusieurs mesuresont été prises, dont la plusimportante était la mise à dispo-sition de tablettes électroniquesau profit de 1.629 établisse-ments, dans une première étapeen attendant la généralisationprogressive de l’opération àl’avenir. Pas moins de trois mil-lions d’écoliers (de la 1ere à la 3eannée primaire) bénéficieront,ainsi, d’un deuxième exemplairedu manuel scolaire, un livre télé-chargeable d’ailleurs en formatnumérique. Le ministre avait enoutre longuement évoqué l’ap-prentissage de la langue anglaise,mettant en avant tous les avan-tages que cela peut comporter.Les services concernés ont finali-sé, dans les délais impartis, l’im-pression du manuel scolairedédiée à l’enseignement de cette

matière, intitulé « My book ofenglish » (mon livre d’anglais),un manuel dont la conception aété confiée au Conseil nationaldes programmes, et validée parle ministère de l’Education natio-nale. Distribué par l’Office natio-nal des publications scolaires(ONPS), ce manuel est égalementdisponible « en version braille »pour permettre aux élèves mal-voyants d’apprendre cettelangue. Au chapitre de l’encadre-ment, le ministère de tutelle arecruté plus de 5000 ensei-

gnants contractuels de langueanglaise ayant suivi une forma-tion préparatoire sur « la métho-dologie d’enseignement de lalangue anglaise, la psychologiede l’enfant, ainsi que la législa-tion scolaire, la gestion desvaleurs et les pratiques pédago-giques ». Les diplômés des Ecolesnormales supérieures des ensei-gnants (ENS) ont également étérecrutés par « voie de détache-ment ». Parmi les autres mesurespédagogiques prises à cet effet,l’introduction de la filière Artspour les élèves de la 2e année del’enseignement secondaire géné-ral et technologique, composéed’un tronc commun Arts et d’untronc commun Sciences et tech-niques. La filière Arts qui sedéroule sur deux annéesd’études comporte quatre spé-cialités au choix, à savoirmusique, arts plastiques, théâtreet cinéma audiovisuel. Les élèvesde 2e année secondaire orientésvers cette filière étudieront desmatières dans le domaine desarts, en plus des matières habi-tuelles, un parcours devant êtrecouronné par un baccalauréatartistique dans l’une de cesquatre options. S’agissant descantines scolaires, le ministre de

l’Education nationale avait affir-mé récemment que le taux decouverture des établissementsscolaires par les cantines avoisi-nait les 90%, exprimant son atta-chement à la nécessité d’ouvrirles cantines dès la rentrée scolai-re, et de fournir des repas chaudspour les élèves. Le secteur del’Education prévoit la réceptionde 587 cantines scolaires aucycle primaire, 86 nouveaux éta-blissements au régime de demi-pensionnat (59 au cycle moyenet 27 au secondaire), en plus de13 établissements au régimed’internat en prévision de cetterentrée scolaire. Selon leschiffres du ministère de l’Educa-tion nationale, le nombre desétablissements éducatifs, seraporté à 28.839 établissements,dont 20.272 écoles primaires,5.909 collèges et 2.658 lycées,sachant que la plupart de ces éta-blissements disposent de can-tines scolaires. Dans le domainede la solidarité sociale, M. Belaa-bed a affirmé que plus de 4 mil-lions d’élèves bénéficieront demanuels scolaires gratuits, et dela prime de solidarité scolaireestimée à 5000 DA. 
Y. S.

Algérie Telecom :
des cours de soutien

en ligne 
Algérie-Telecom met en ligne des cours particuliers
au profit des élèves des trois paliers de l’éducation
nationale. Les parents pourront ainsi inscrire leurs
enfants sur la plateforme numérique mise en place
à cet effet. Toutes les matières d’enseignement
dispensées au cycle primaire, moyen et secondaire
seront dispensées par des enseignants, suivant un
emploi du temps établi sur une semaine de cinq
jours. Elles sont téléchargeables à partir du site :

«https://dorouscom.com». S’agissant des modalités
de souscription, Algérie Télécom précise que le
service est disponible au niveau de toutes les
agences commerciales, selon différentes formules.
Ainsi, les élèves peuvent souscrire un abonnement
d’un mois, au tarif de 500 DA la matière, un
abonnement trimestriel au tarif de 1200 DA la
matière et un abonnement annuel au tarif de 3200
DA la matière. Une autre formule d’abonnement
cours intensifs est aussi disponible à 2000 DA la
matière. Algérie Télécom rassure parents et élèves
que les leçons mises en ligne et enregistrées en
PDF sont conformes à celles dispensées dans les
classes du primaire, les collèges et les lycées. Y. B.
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Près de onze millions d’élèves rejoignent,
aujourd’hui,  les bancs de l’école

En vue d’éviter tout cas de fraude,
l’Etablissement national de
contrôle technique automobile
(ENACTA) a parachevé, selon son
premier responsable,  la
numérisation de toutes ses
activités et finalisé l’adoption
d’une application de suivi du
contrôle technique à distance des
agences. «L’ENACTA prend en
charge la formation et la
qualification des contrôleurs
techniques automobiles», a en
effet affirmé lundi,  Fateh Zayed
lors d’une audience devant la
commission des transports et des
télécommunications de l’APN
sous la présidence de la
commission, Ali Mounsi. Abordant
la stratégie prévue par
l’Etablissement pour appliquer la
décision du Président de la
République relative au contrôle
technique des véhicules de
transport chaque trois mois, le
même responsable,  a fait savoir

que l’ENACTA «est prêt à appliquer
cette décision», assurant que la
mise en œuvre de cette mesure
attendait simplement «la
promulgation des textes
réglementaires». Au cours de cette
réunion un exposé sur cet
établissement public à caractère
industriel et commercial, doté de
la personnalité morale et
jouissant de l’autonomie
financière, a été présenté. Placé
sous tutelle du ministère des
Transports, l’Etablissement est
régi par les lois applicables à
l’administration dans ses relations
avec l’Etat. La création de cet
établissement répondait à un
impératif de mise en œuvre de la
stratégie adoptée par l’Etat en
matière de sécurité routière, et de
garantir la maintenance de tous
les véhicules du parc national en
s’assurant de leur capacité de
circulation sans danger aucun
pour les usagers des routes. Fateh

Zayed a souligné, dans ce sens,
que la principale mission de
l’établissement était de fournir un
service public aux citoyens, à la
faveur d’un encadrement global
de l’activité de contrôle technique
des véhicules et son
accomplissement dans les
meilleures conditions par les
contrôleurs de véhicules agréés
au niveau des Agences de
contrôle. Dans son intervention, le
président de la commission a
souligné que l’audition du
directeur général de
l’Etablissement national de
contrôle technique automobile «a
été dictée par la hausse
préoccupante des accidents de la
route au niveau national et en
application de la décision du
président de la République
relative à la nécessité de
soumettre les véhicules de
transport au contrôle technique
tous les trois mois». R.N.

LA MESURE VISE À ÉCARTER TOUTE FRAUDE DES CONTRÔLES AUTOMOBILES
L’ENACTA parachève  la numérisation

de ses activités
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Le procureur général près la
Cour d’Alger a requis, hier,  une
peine de 10 ans de prison ferme
et une amende d’un  million de
DA à l’encontre de Saïd
Bouteflika, ancien conseiller de
l’ex-président défunt Abdelaziz
Bouteflika, dans l’affaire de
financement occulte de la
campagne électorale de la
présidentielle annulée d’avril
2019. La même peine a été
requise contre l’ancien homme
d’affaires Ali Haddad. Le
représentant du ministère public
a également requis la
confiscation de tous les biens
immobiliers et mobiliers des
deux accusés. Saïd Bouteflika et
Ali Haddad sont poursuivis dans
cette affaire pour « blanchiment

d’argent, trafic d’influence, et
non-déclaration des biens ». Le
Pôle pénal économique et
financier du Tribunal de Sidi
M’hamed (Alger) avait condamné
en première instance, Saïd
Bouteflika, à huit (8) ans de
prison ferme. Le Tribunal a
condamné Ali Haddad, dans la
même affaire, à quatre (4) ans
de prison ferme, et l’a acquitté
du chef d’accusation de
financement occulte de la
présidentielle annulée d’avril
2019, pour le compte du
candidat Abdelaziz Bouteflika.
Saïd Bouteflika avait également
été condamné à verser au Trésor
public un montant de 3 millions
de DA.

R.N.

FINANCEMENT OCCULTE DE LA CAMPAGNE
ÉLECTORALE DE LA PRÉSIDENTIELLE D’AVRIL 2019  
Dix ans de prison ferme requis
contre Saïd Bouteflika 

Cette rentrée a ceci de caractéristique qu’elle
marque la fin des systèmes de groupes adoptés en
2020 et en 2021, en raison de la pandémie de
coronavirus.
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Quelque 300 entreprisesfrançaises risquent dese retrouver en difficul-té d’ici la fin de l’année enraison de l’envolée des coûtsde l’énergie, a indiqué mardile ministre de l’Industrie,Roland Lescure. « On parleaujourd’hui de quelquesdizaines d’entreprise, un peuplus de 300, qui nous aler-tent en disant : là, je peuxplus, il va falloir fairequelque chose », a déclaré leministre sur l’antenne deSud Radio, interrogé sur un «risque de décrochage » pourcertaines entreprises cethiver.« Ce sont les entreprises quisont suivies par Bercy, trèsconsommatrices d’électricitéou qui n’ont pas pu renégo-cier leurs contrats d’électri-cité », a-t-on indiqué auministère, sans être enmesure de préciser lenombre d’emplois quereprésentent ces entreprisessurveillées de près.
« LIMITER LA CASSE »Pour les entreprises en diffi-culté, le ministre a rappelél’existence d’un fonds d’ap-

pui aux entreprises qui per-met de « limiter un peu lacasse ». « On a un fonds desoutien, on est en train d’enalléger les critères, de le pro-longer pour 2023, pouraccompagner les entreprisesqui en ont le plus besoin », aindiqué le ministre.Il a évoqué la célèbre verre-rie Duralex, qui a décidé,devant l’explosion des coûtsde l’énergie, de mettre sonfour en veille durant mini-mum quatre mois à partir denovembre et placer l’en-semble de ses salariés enchômage partiel. Sa factureénergétique était de « deuxmillions d’euros l’année der-nière, et de 13 millions d’eu-ros cette année », a indiquéle ministre.« Le premier combat esteuropéen », a toutefois souli-gné M. Lescure, au sujet dumarché européen du gaz etde l’électricité, dont les prixn’ont « aucun sens » et que laprésidente de la Commissioneuropéenne Ursula von derLeyen a promis de réformeren profondeur, le 14 sep-tembre dernier.
Le Parisien 
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ONU OU LA BOÎTE
DE PANDORE ?  
La 77e Assemblée générale de l’ONU
s’est ouverte hier mardi sur fond de

tensions, de crispations et de profon-
des divisions qui mettent réellement en
péril l’équilibre mondial. Depuis la
Seconde Guerre mondiale, jamais la
communauté internationale n’a connu
une telle fracture et ne s’est retrouvée
aussi proche d’une apocalypse nucléai-
re. Ce conclave onusien qui regroupe
quelque 150 chefs d'État et de
gouvernement du monde entier et qui
s’étalera jusqu’au 24 de ce mois
parviendra-t-il à trouver une issue
honorable à toutes les parties au conflit
ukrainien et à ramener la paix entre les
nations ? Ce n’est pas du tout évident,
car les objectifs des Occidentaux
pilotés par les Etats-Unis sont
diamétralement opposés à ceux du
bloc russo-chinois et du Mouvement
des non-alignés. 
Si le bloc russo-chinois veut en finir
avec l’hégémonie occidentale et
l’unipolarité du monde, si le
Mouvement des non-alignés dont fait
partie l’Algérie veut un monde où
l'impérialisme, le colonialisme, le
néocolonialisme, la ségrégation et le
racisme seront totalement éradiqués
et où les rapports entre les nations se
feront sur une base égalitaire et de
respect mutuel, le bloc occidental
quant à lui veut non seulement garder
sa suprématie et son rôle de gendarme
du monde, mais aussi mettre à genoux
la Russie et tous les pays qui
essayeront de le concurrencer. 
L’Occident rodé aux lobbyings gagnants
et aux scénarios les plus improbables,
ralliera certainement durant la
présente assemblée générale de l’ONU,
quelques pays qui ont fait preuve de
prudence jusqu’à présent et qui ont
opté pour la neutralité dans le conflit
ukrainien, mais il n’arrivera  certaine-
ment pas à ameuter la communauté
internationale contre la Russie. Car,
pour tout le monde, l’origine du conflit
ukrainien se trouve bel et bien dans la
politique expansionniste de l’OTAN.
Pourquoi remettre en cause des
accords de non-expansion à l’Est
signés au lendemain de la chute de
Berlin ? Que cache le surarmement ces
dix dernières années de l’Ukraine par
l'Occident ? Il y a, à n’en pas douter,
dans les vagues d’élargissement de
l’OTAN, une  volonté manifeste de
réduire la Russie au silence. L’OTAN qui
accuse actuellement la Russie de
nihilisme, de tyrannie, de politique de
massacres de masse, ne doit pas
oublier son passé récent très agressif.
Ses attaques contre la Serbie, l’Irak, la
Libye, la Syrie et l’Afghanistan en
violation du droit international sont là
pour démontrer que l’OTAN,
contrairement à la propagande
médiatique occidentale, est une
alliance agressive. 
L’Assemblée de l’ONU ferait bien de
trouver une issue diplomatique au
conflit ukrainien et éviter à tout prix
l’option occidentale qui veut une
défaite éclatante de la Russie. Car, en
optant pour l'option occidentale, c’est
ouvrir assurément la boîte de Pandore !

Z.M.

Par Zahir Mehdaoui

Le chef de la diplomatiealgérienne qui participeau segment de hautniveau de la 77e session del'Assemblée générale (AG) del'ONU, en sa qualité de repré-sentant du Président de laRépublique, M. AbdelmadjidTebboune, a pris part à laréunion de concertation desministres arabes des Affairesétrangères convoquée par laministre libyenne des Affairesétrangères et de la Coopéra-tion, présidente de la sessionen cours du Conseil ministé-riel de la Ligue arabe.Lors de cette réunion qui a vula participation du Secrétairegénéral de la Ligue, AhmedAboul Gheit, plusieurs ques-tions importantes inscrites àl'ordre du jour de l'AG del'ONU relatives aux dossiersarabes ont été examinées, entête desquelles la cause pales-tinienne. Lamamra a mis l'accent, àcette occasion, sur les effortsconsentis par l'Algérie en vuede parachever les préparatifsnécessaires pour la tenued'un sommet arabe réussipermettant d'unifier la paroledes Etats arabes, renforcerleur position sur la scène

internationale, mais aussileur contribution au traite-ment des défis mondiaux del'heure. Le chef de la diplomatie algé-rienne a entamé sa participa-tion au segment de hautniveau de la 77e session de

l'AG de l'ONU qui se tient àNew York. La première jour-née a vu l'organisation d'unsommet à l'initiative du SG del'ONU, Antonio Guterres, sur"la transformation de l'éduca-tion", un  évènement surve-nant dans un contexte mar-

qué par les appels de la com-munauté internationale àl'impératif de remédier auxséquelles causées par la  pan-démie de Covid-19 dans lesecteur de l'éducation à tra-vers le monde.
I. Med

LE POLISARIO SE FÉLICITE DE LA DÉCISION DU CONSEIL D'ETAT FRANÇAIS
SUR LES IMPORTATIONS AGRICOLES DEPUIS LE SAHARA OCCIDENTAL

Nouveau camouflet pour le Makhzen 

L’Allemagne réforme sa façon d’envisager le commerce mondial
Au milieu d’un agenda politique

dominé, depuis six mois, par la
guerre en Ukraine, la visite officielle

au Canada, fin août, du chancelier
allemand, Olaf Scholz, et de son
ministre de l’économie, Robert Habeck,
s’était conclue sur une véritable note
d’enthousiasme. Accompagnés d’une
délégation de chefs d’entreprise, les
deux représentants célébraient alors
deux succès : la signature d’un contrat
de livraison d’hydrogène vert à
l’Allemagne à l’horizon 2025, et la
conclusion d’accords avec Mercedes et
Volkswagen pour l’achat de matières
premières nécessaires à la fabrication
de batteries pour véhicules électriques.
Autant d’illustrations concrètes de la
nouvelle façon d’envisager le commerce
mondial à laquelle aspire désormais
Berlin, fondée sur des échanges entre
nations défendant les mêmes valeurs,
sur les questions environnementales en
particulier. Le Canada « possède autant
de matières premières que la Russie,
mais la différence est qu’il s’agit d’une
démocratie fiable. Dès lors, un grand
nombre de nouveaux champs de
coopération peuvent s’ouvrir entre nous,
car nous ne partageons pas seulement
des valeurs communes mais aussi un
regard similaire sur le monde », s’était
alors félicité Olaf Scholz, le 22 août, à
Montréal. Ce déplacement s’inscrivait
déjà dans les vastes réorientations en
cours de la politique étrangère
allemande. Une politique dont l’objet est
de s’adapter à un monde où les
approvisionnements en énergie, en
matières premières et en marchandises
ne sont plus déterminés uniquement
par la loi de l’offre et de la demande
mais doivent aussi s’inscrire dans un
contexte incluant des questions
géopolitiques et environnementales.

Une politique calibrée pour un monde
où les relations de dépendance
économique avec les pays non
démocratiques, autrefois vues comme
un moyen de rapprochement et
d’apaisement, constituent désormais un
facteur de risque en termes de sécurité
nationale.

«UNE SORTE DE NOUVEAU MONDE»
Sur ce plan, l’Allemagne est en train de

faire son aggiornamento. En témoigne le
discours tenu par la ministre des
affaires étrangères, Annalena Baerbock,
le 6 septembre, à l’occasion de la «
journée de l’économie », organisée pour
les diplomates allemands en poste à
l’étranger : « En tant que pays
exportateur, nous devons certes
continuer à miser sur les valeurs
d’ouverture. Mais nous devons admettre
une réalité sur laquelle nous avons trop

longtemps fermé les yeux :
l’interdépendance comporte des risques
et le commerce n’entraîne pas
nécessairement le changement
démocratique », a-t-elle déclaré, avant
d’ajouter : « Il nous faut des partenaires
fiables. Nous ne pouvons plus nous
permettre de nous bercer d’espoirs en
nous disant : “Avec ces régimes
autocratiques, ça ne devrait pas se
passer trop mal.” » LLee MMoonnddee

Poutine : les sanctions pèsent sur les États occidentaux
et les pays les plus pauvres

Les pays occidentaux ont
giflé la Russie avec
plusieurs nouvelles séries
de sanctions cette année
en réponse au début de
l'opération militaire
spéciale en Ukraine.
Depuis, ces pays ont dû
faire face à une flambée de
l'inflation, des prix de
l'électricité et du carburant,
en partie provoquée par
leurs propres sanctions.
Le monde est en pleine
transformation, en
transition vers un ordre
multipolaire, qui devient le
vecteur dominant du
développement, a déclaré
le président russe Vladimir
Poutine en accueillant les
nouveaux ambassadeurs
étrangers arrivés en
Russie. Le président a noté
que les seuls États qui
s'opposent à cette
transition sont ceux qui
veulent préserver leur

hégémonie et contrôler le
monde. "Quant à la Russie,
nous ne dévierons pas de
notre cap souverain. En
tant que membre
permanent du Conseil de
sécurité de l'ONU, nous
avons l'intention de
promouvoir davantage un
agenda international
unificateur, de contribuer à
la résolution de nombreux
défis et menaces de notre
temps et d'aider  le
règlement des conflits
régionaux aigus. Ce sera le
principal sujet de
discussion de la Russie à
l'ouverture de la 77e
session de l'Assemblée
générale des Nations
unies", a déclaré Poutine.
Poutine a ajouté que les
pays les plus pauvres sont
les plus durement touchés
par leurs politiques
hégémoniques, ainsi que
par les sanctions imposées

par les pays occidentaux. Il
a noté que les obstacles
aux expéditions d'énergie,
de céréales et d'engrais
créés par les sanctions de
l'Occident affectaient
négativement les pays
pauvres et en
développement
"innocents". "Dans cette
optique, il est très cynique
de la part de l'Occident
d'ignorer notre offre […] de
transférer gratuitement
300 000 [tonnes] d'engrais
russes bloqués dans les
ports européens en raison
des sanctions aux pays
dans le besoin", a déclaré
Poutine. L'Occident a
également été durement
touché par sa politique de
sanctions, a noté le
président. Les pays
occidentaux ont connu une
flambée de l'inflation, en
particulier des prix du
carburant et de l'énergie,

après avoir imposé des
sanctions à la Russie pour
son opération militaire
spéciale en Ukraine. Cette
flambée a ajouté aux
déboires des
consommateurs
occidentaux, qui avaient vu
les prix en magasin
augmenter depuis la fin de
2021. Les sanctions ont
également été
responsables de la
perturbation des
approvisionnements en gaz
russe vers l'Europe, ce qui
a fait monter en flèche les
prix locaux du gaz naturel
parallèlement aux factures
d'électricité. Les sanctions
occidentales ont empêché
l'entretien en temps
opportun des pompes à
turbine utilisées sur le
pipeline Nord Stream. La
maintenance est effectuée
au Canada.

SSppuuttnniikk

Coût de l’énergie : quelque 300 entreprises
redoutent une fin d’année difficile

PRÉPARATIFS DU SOMMET ARABE : 

Les efforts d’Alger pour l'unification
du rang arabe

Le Front Polisario,
représentant légitime du
peuple sahraoui, s'est
félicité, hier, de la décision du
Conseil d'Etat français
concernant les importations
agricoles depuis le territoire
du Sahara occidental occupé.
"Le Front Polisario a pris
connaissance de l'arrêt du
Conseil d'Etat de la
République française du 9
juin 2022 rendu à l'initiative
de la Confédération
paysanne s'agissant des
importations agricoles depuis
le territoire du Sahara
occidental et se félicite de
cette très bonne décision", a-
t-il indiqué dans un
communiqué, remerciant la
Confédération paysanne qui
a saisi le Conseil d'Etat
français de cette question.
"Le Front Polisario salue
chaleureusement l'action de
la Confédération paysanne,
un noble syndicat qui agit sur
les bases de solidarité entre
les paysans, et qui donc ne
peut accepter que des fruits
et légumes, issus de
territoires occupés, en
violation des droits du peuple
sahraoui, arrivent sur le
territoire européen comme

s'ils étaient issus du Maroc",
a ajouté le communiqué. 
La Confédération paysanne
avait demandé au
gouvernement français de
publier un arrêté interdisant
l'importation de tomates
cerises et de melons récoltés
en territoire sahraoui occupé,
au motif que le Sahara
occidental n'appartient pas
au royaume du Maroc,
comme l'a jugé la Cour de
justice de l'Union européenne

(CJUE) en 2016 et en 2018,
soulignant que "présenter
ces produits comme
originaires du Maroc viole le
droit de l'UE et les arrêts de
la Cour".
"Le Conseil d'Etat a rejeté les
arguments des autorités
françaises et jugé, comme le
demandait la Confédération
paysanne, que cette affaire
soit soumise à la CJUE pour
déterminer si, selon le droit
européen, les autorités

marocaines sont
compétentes pour délivrer
les certificats de conformité
permettant à ces produits
agricoles d'accéder au
marché européen", a indiqué
le Front Polisario.
Selon les autorités
sahraouies, "les produits en
provenance du Sahara
occidental mais avec des
étiquettes mentionnant par
fraude +Origine : Maroc+
sont débarqués en masse à
Perpignan, pour ensuite être
distribués sur l'ensemble du
territoire européen, et c'est
donc une responsabilité du
gouvernement français".
Pour le représentant du Front
Polisario en Europe et auprès
de l’UE, Oubi Bouchraya
Bachir, "la question posée est
excellente, car elle permet de
donner une application
effective à l'arrêt de la CJUE
de 2016 ayant jugé que le
Sahara occidental et le
Maroc sont deux territoires
distincts et séparés et que
l'Union européenne ne peut
accréditer les pouvoirs du
Maroc sur le territoire, vu son
défaut de souveraineté".

I.M.Amine

Le ministère de l’Industrie a recensé les alertes
qui lui sont remontées d’entreprises qui vont
avoir du mal à faire face au coût de l’énergie. Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ramtane

Lamamra, a mis en avant lors d'une réunion de concertation des ministres arabes des Affaires
étrangères à New York, les efforts consentis par l'Algérie pour parachever les préparatifs
nécessaires à la tenue d'un sommet arabe réussi permettant d'unifier la parole des Etats arabes,
renforcer leur position sur la scène  internationale, mais aussi leur contribution au traitement des
défis mondiaux de l'heure.
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Quelque 300 entreprisesfrançaises risquent dese retrouver en difficul-té d’ici la fin de l’année enraison de l’envolée des coûtsde l’énergie, a indiqué mardile ministre de l’Industrie,Roland Lescure. « On parleaujourd’hui de quelquesdizaines d’entreprise, un peuplus de 300, qui nous aler-tent en disant : là, je peuxplus, il va falloir fairequelque chose », a déclaré leministre sur l’antenne deSud Radio, interrogé sur un «risque de décrochage » pourcertaines entreprises cethiver.« Ce sont les entreprises quisont suivies par Bercy, trèsconsommatrices d’électricitéou qui n’ont pas pu renégo-cier leurs contrats d’électri-cité », a-t-on indiqué auministère, sans être enmesure de préciser lenombre d’emplois quereprésentent ces entreprisessurveillées de près.
« LIMITER LA CASSE »Pour les entreprises en diffi-culté, le ministre a rappelél’existence d’un fonds d’ap-

pui aux entreprises qui per-met de « limiter un peu lacasse ». « On a un fonds desoutien, on est en train d’enalléger les critères, de le pro-longer pour 2023, pouraccompagner les entreprisesqui en ont le plus besoin », aindiqué le ministre.Il a évoqué la célèbre verre-rie Duralex, qui a décidé,devant l’explosion des coûtsde l’énergie, de mettre sonfour en veille durant mini-mum quatre mois à partir denovembre et placer l’en-semble de ses salariés enchômage partiel. Sa factureénergétique était de « deuxmillions d’euros l’année der-nière, et de 13 millions d’eu-ros cette année », a indiquéle ministre.« Le premier combat esteuropéen », a toutefois souli-gné M. Lescure, au sujet dumarché européen du gaz etde l’électricité, dont les prixn’ont « aucun sens » et que laprésidente de la Commissioneuropéenne Ursula von derLeyen a promis de réformeren profondeur, le 14 sep-tembre dernier.
Le Parisien 
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ONU OU LA BOÎTE
DE PANDORE ?  
La 77e Assemblée générale de l’ONU
s’est ouverte hier mardi sur fond de

tensions, de crispations et de profon-
des divisions qui mettent réellement en
péril l’équilibre mondial. Depuis la
Seconde Guerre mondiale, jamais la
communauté internationale n’a connu
une telle fracture et ne s’est retrouvée
aussi proche d’une apocalypse nucléai-
re. Ce conclave onusien qui regroupe
quelque 150 chefs d'État et de
gouvernement du monde entier et qui
s’étalera jusqu’au 24 de ce mois
parviendra-t-il à trouver une issue
honorable à toutes les parties au conflit
ukrainien et à ramener la paix entre les
nations ? Ce n’est pas du tout évident,
car les objectifs des Occidentaux
pilotés par les Etats-Unis sont
diamétralement opposés à ceux du
bloc russo-chinois et du Mouvement
des non-alignés. 
Si le bloc russo-chinois veut en finir
avec l’hégémonie occidentale et
l’unipolarité du monde, si le
Mouvement des non-alignés dont fait
partie l’Algérie veut un monde où
l'impérialisme, le colonialisme, le
néocolonialisme, la ségrégation et le
racisme seront totalement éradiqués
et où les rapports entre les nations se
feront sur une base égalitaire et de
respect mutuel, le bloc occidental
quant à lui veut non seulement garder
sa suprématie et son rôle de gendarme
du monde, mais aussi mettre à genoux
la Russie et tous les pays qui
essayeront de le concurrencer. 
L’Occident rodé aux lobbyings gagnants
et aux scénarios les plus improbables,
ralliera certainement durant la
présente assemblée générale de l’ONU,
quelques pays qui ont fait preuve de
prudence jusqu’à présent et qui ont
opté pour la neutralité dans le conflit
ukrainien, mais il n’arrivera  certaine-
ment pas à ameuter la communauté
internationale contre la Russie. Car,
pour tout le monde, l’origine du conflit
ukrainien se trouve bel et bien dans la
politique expansionniste de l’OTAN.
Pourquoi remettre en cause des
accords de non-expansion à l’Est
signés au lendemain de la chute de
Berlin ? Que cache le surarmement ces
dix dernières années de l’Ukraine par
l'Occident ? Il y a, à n’en pas douter,
dans les vagues d’élargissement de
l’OTAN, une  volonté manifeste de
réduire la Russie au silence. L’OTAN qui
accuse actuellement la Russie de
nihilisme, de tyrannie, de politique de
massacres de masse, ne doit pas
oublier son passé récent très agressif.
Ses attaques contre la Serbie, l’Irak, la
Libye, la Syrie et l’Afghanistan en
violation du droit international sont là
pour démontrer que l’OTAN,
contrairement à la propagande
médiatique occidentale, est une
alliance agressive. 
L’Assemblée de l’ONU ferait bien de
trouver une issue diplomatique au
conflit ukrainien et éviter à tout prix
l’option occidentale qui veut une
défaite éclatante de la Russie. Car, en
optant pour l'option occidentale, c’est
ouvrir assurément la boîte de Pandore !

Z.M.

Par Zahir Mehdaoui

Le chef de la diplomatiealgérienne qui participeau segment de hautniveau de la 77e session del'Assemblée générale (AG) del'ONU, en sa qualité de repré-sentant du Président de laRépublique, M. AbdelmadjidTebboune, a pris part à laréunion de concertation desministres arabes des Affairesétrangères convoquée par laministre libyenne des Affairesétrangères et de la Coopéra-tion, présidente de la sessionen cours du Conseil ministé-riel de la Ligue arabe.Lors de cette réunion qui a vula participation du Secrétairegénéral de la Ligue, AhmedAboul Gheit, plusieurs ques-tions importantes inscrites àl'ordre du jour de l'AG del'ONU relatives aux dossiersarabes ont été examinées, entête desquelles la cause pales-tinienne. Lamamra a mis l'accent, àcette occasion, sur les effortsconsentis par l'Algérie en vuede parachever les préparatifsnécessaires pour la tenued'un sommet arabe réussipermettant d'unifier la paroledes Etats arabes, renforcerleur position sur la scène

internationale, mais aussileur contribution au traite-ment des défis mondiaux del'heure. Le chef de la diplomatie algé-rienne a entamé sa participa-tion au segment de hautniveau de la 77e session de

l'AG de l'ONU qui se tient àNew York. La première jour-née a vu l'organisation d'unsommet à l'initiative du SG del'ONU, Antonio Guterres, sur"la transformation de l'éduca-tion", un  évènement surve-nant dans un contexte mar-

qué par les appels de la com-munauté internationale àl'impératif de remédier auxséquelles causées par la  pan-démie de Covid-19 dans lesecteur de l'éducation à tra-vers le monde.
I. Med

LE POLISARIO SE FÉLICITE DE LA DÉCISION DU CONSEIL D'ETAT FRANÇAIS
SUR LES IMPORTATIONS AGRICOLES DEPUIS LE SAHARA OCCIDENTAL

Nouveau camouflet pour le Makhzen 

L’Allemagne réforme sa façon d’envisager le commerce mondial
Au milieu d’un agenda politique

dominé, depuis six mois, par la
guerre en Ukraine, la visite officielle

au Canada, fin août, du chancelier
allemand, Olaf Scholz, et de son
ministre de l’économie, Robert Habeck,
s’était conclue sur une véritable note
d’enthousiasme. Accompagnés d’une
délégation de chefs d’entreprise, les
deux représentants célébraient alors
deux succès : la signature d’un contrat
de livraison d’hydrogène vert à
l’Allemagne à l’horizon 2025, et la
conclusion d’accords avec Mercedes et
Volkswagen pour l’achat de matières
premières nécessaires à la fabrication
de batteries pour véhicules électriques.
Autant d’illustrations concrètes de la
nouvelle façon d’envisager le commerce
mondial à laquelle aspire désormais
Berlin, fondée sur des échanges entre
nations défendant les mêmes valeurs,
sur les questions environnementales en
particulier. Le Canada « possède autant
de matières premières que la Russie,
mais la différence est qu’il s’agit d’une
démocratie fiable. Dès lors, un grand
nombre de nouveaux champs de
coopération peuvent s’ouvrir entre nous,
car nous ne partageons pas seulement
des valeurs communes mais aussi un
regard similaire sur le monde », s’était
alors félicité Olaf Scholz, le 22 août, à
Montréal. Ce déplacement s’inscrivait
déjà dans les vastes réorientations en
cours de la politique étrangère
allemande. Une politique dont l’objet est
de s’adapter à un monde où les
approvisionnements en énergie, en
matières premières et en marchandises
ne sont plus déterminés uniquement
par la loi de l’offre et de la demande
mais doivent aussi s’inscrire dans un
contexte incluant des questions
géopolitiques et environnementales.

Une politique calibrée pour un monde
où les relations de dépendance
économique avec les pays non
démocratiques, autrefois vues comme
un moyen de rapprochement et
d’apaisement, constituent désormais un
facteur de risque en termes de sécurité
nationale.

«UNE SORTE DE NOUVEAU MONDE»
Sur ce plan, l’Allemagne est en train de

faire son aggiornamento. En témoigne le
discours tenu par la ministre des
affaires étrangères, Annalena Baerbock,
le 6 septembre, à l’occasion de la «
journée de l’économie », organisée pour
les diplomates allemands en poste à
l’étranger : « En tant que pays
exportateur, nous devons certes
continuer à miser sur les valeurs
d’ouverture. Mais nous devons admettre
une réalité sur laquelle nous avons trop

longtemps fermé les yeux :
l’interdépendance comporte des risques
et le commerce n’entraîne pas
nécessairement le changement
démocratique », a-t-elle déclaré, avant
d’ajouter : « Il nous faut des partenaires
fiables. Nous ne pouvons plus nous
permettre de nous bercer d’espoirs en
nous disant : “Avec ces régimes
autocratiques, ça ne devrait pas se
passer trop mal.” » Le Monde

Poutine : les sanctions pèsent sur les États occidentaux
et les pays les plus pauvres

Les pays occidentaux ont
giflé la Russie avec
plusieurs nouvelles séries
de sanctions cette année
en réponse au début de
l'opération militaire
spéciale en Ukraine.
Depuis, ces pays ont dû
faire face à une flambée de
l'inflation, des prix de
l'électricité et du carburant,
en partie provoquée par
leurs propres sanctions.
Le monde est en pleine
transformation, en
transition vers un ordre
multipolaire, qui devient le
vecteur dominant du
développement, a déclaré
le président russe Vladimir
Poutine en accueillant les
nouveaux ambassadeurs
étrangers arrivés en
Russie. Le président a noté
que les seuls États qui
s'opposent à cette
transition sont ceux qui
veulent préserver leur

hégémonie et contrôler le
monde. "Quant à la Russie,
nous ne dévierons pas de
notre cap souverain. En
tant que membre
permanent du Conseil de
sécurité de l'ONU, nous
avons l'intention de
promouvoir davantage un
agenda international
unificateur, de contribuer à
la résolution de nombreux
défis et menaces de notre
temps et d'aider  le
règlement des conflits
régionaux aigus. Ce sera le
principal sujet de
discussion de la Russie à
l'ouverture de la 77e
session de l'Assemblée
générale des Nations
unies", a déclaré Poutine.
Poutine a ajouté que les
pays les plus pauvres sont
les plus durement touchés
par leurs politiques
hégémoniques, ainsi que
par les sanctions imposées

par les pays occidentaux. Il
a noté que les obstacles
aux expéditions d'énergie,
de céréales et d'engrais
créés par les sanctions de
l'Occident affectaient
négativement les pays
pauvres et en
développement
"innocents". "Dans cette
optique, il est très cynique
de la part de l'Occident
d'ignorer notre offre […] de
transférer gratuitement
300 000 [tonnes] d'engrais
russes bloqués dans les
ports européens en raison
des sanctions aux pays
dans le besoin", a déclaré
Poutine. L'Occident a
également été durement
touché par sa politique de
sanctions, a noté le
président. Les pays
occidentaux ont connu une
flambée de l'inflation, en
particulier des prix du
carburant et de l'énergie,

après avoir imposé des
sanctions à la Russie pour
son opération militaire
spéciale en Ukraine. Cette
flambée a ajouté aux
déboires des
consommateurs
occidentaux, qui avaient vu
les prix en magasin
augmenter depuis la fin de
2021. Les sanctions ont
également été
responsables de la
perturbation des
approvisionnements en gaz
russe vers l'Europe, ce qui
a fait monter en flèche les
prix locaux du gaz naturel
parallèlement aux factures
d'électricité. Les sanctions
occidentales ont empêché
l'entretien en temps
opportun des pompes à
turbine utilisées sur le
pipeline Nord Stream. La
maintenance est effectuée
au Canada.

Sputnik

Coût de l’énergie : quelque 300 entreprises
redoutent une fin d’année difficile

PRÉPARATIFS DU SOMMET ARABE : 

Les efforts d’Alger pour l'unification
du rang arabe

Le Front Polisario,
représentant légitime du
peuple sahraoui, s'est
félicité, hier, de la décision du
Conseil d'Etat français
concernant les importations
agricoles depuis le territoire
du Sahara occidental occupé.
"Le Front Polisario a pris
connaissance de l'arrêt du
Conseil d'Etat de la
République française du 9
juin 2022 rendu à l'initiative
de la Confédération
paysanne s'agissant des
importations agricoles depuis
le territoire du Sahara
occidental et se félicite de
cette très bonne décision", a-
t-il indiqué dans un
communiqué, remerciant la
Confédération paysanne qui
a saisi le Conseil d'Etat
français de cette question.
"Le Front Polisario salue
chaleureusement l'action de
la Confédération paysanne,
un noble syndicat qui agit sur
les bases de solidarité entre
les paysans, et qui donc ne
peut accepter que des fruits
et légumes, issus de
territoires occupés, en
violation des droits du peuple
sahraoui, arrivent sur le
territoire européen comme

s'ils étaient issus du Maroc",
a ajouté le communiqué. 
La Confédération paysanne
avait demandé au
gouvernement français de
publier un arrêté interdisant
l'importation de tomates
cerises et de melons récoltés
en territoire sahraoui occupé,
au motif que le Sahara
occidental n'appartient pas
au royaume du Maroc,
comme l'a jugé la Cour de
justice de l'Union européenne

(CJUE) en 2016 et en 2018,
soulignant que "présenter
ces produits comme
originaires du Maroc viole le
droit de l'UE et les arrêts de
la Cour".
"Le Conseil d'Etat a rejeté les
arguments des autorités
françaises et jugé, comme le
demandait la Confédération
paysanne, que cette affaire
soit soumise à la CJUE pour
déterminer si, selon le droit
européen, les autorités

marocaines sont
compétentes pour délivrer
les certificats de conformité
permettant à ces produits
agricoles d'accéder au
marché européen", a indiqué
le Front Polisario.
Selon les autorités
sahraouies, "les produits en
provenance du Sahara
occidental mais avec des
étiquettes mentionnant par
fraude +Origine : Maroc+
sont débarqués en masse à
Perpignan, pour ensuite être
distribués sur l'ensemble du
territoire européen, et c'est
donc une responsabilité du
gouvernement français".
Pour le représentant du Front
Polisario en Europe et auprès
de l’UE, Oubi Bouchraya
Bachir, "la question posée est
excellente, car elle permet de
donner une application
effective à l'arrêt de la CJUE
de 2016 ayant jugé que le
Sahara occidental et le
Maroc sont deux territoires
distincts et séparés et que
l'Union européenne ne peut
accréditer les pouvoirs du
Maroc sur le territoire, vu son
défaut de souveraineté".

I.M.Amine

Le ministère de l’Industrie a recensé les alertes
qui lui sont remontées d’entreprises qui vont
avoir du mal à faire face au coût de l’énergie. Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ramtane

Lamamra, a mis en avant lors d'une réunion de concertation des ministres arabes des Affaires
étrangères à New York, les efforts consentis par l'Algérie pour parachever les préparatifs
nécessaires à la tenue d'un sommet arabe réussi permettant d'unifier la parole des Etats arabes,
renforcer leur position sur la scène  internationale, mais aussi leur contribution au traitement des
défis mondiaux de l'heure.
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Le 
dernier
MOT

AGILE
APPAREIL
BOEUF
BOITIER
BOTTE
BOTTINE
BUFFET
BUREAU
CHAUD
CHAUSSER
CHAUSSEUR
CHEVAL
COURIR
COURT
DAME
DE
DEBOUT
DEFILE
DESSERTE

DESSUS
DOIGT
ECRASER
EPAIS
ETRIER
EXAMEN
FORME
FORT
FOULE
FOULURE
FROID
GELER
GRUE
HERBE
LACHER
LARGE
LEGER
LESION
LEVER

MENU
MOUILLE
MULES
ORTEIL
PARADE
PATIN
PATTE
PERDRE
PESER
PETIT
PIEGE
PIETON
PINCEAU
PORC
PROMENADE
RIVIERE
ROUTE
SABOT
SALADE

SANDALE
SAPIN
SAUTER
SAVATE
SHOOT
SOLIDE
SOULIER
TALON
TAPIS
TERRE
TOURNER
TRACE
VACHE
VALET
VEAU
VERRE
VOYAGEUR

E R R E V C B C E E P P E R D R E A
T I T E P O H H D D E T R I E R G L
T E E P T E L A V S A B O T T I N E
A E X T I U N U U V A R D B L S O G
P S E A U E A S A S F N A E A D I E
E C H L M O G S U S S E D P F S S R
T R U O C E R E A A D E I A O I E E
E O R N O O N U E L E N R L L S L V
F P U E O T U R C A S R I E A E O E
F E L R T T E R N D S D U R H Y S L
U D R A N I E I I E E E C B A C I E
B U A E V E D I P R R E L G C E A L
O T U I I E R U P D T U E U R E P L
I R R E G L H S A G E U L A M M E I
T A T R M E U C I H R B P U F R S U
E C U E R A L O A P C P O R O O E O
R E N B I E D E S V A E L U O F R M
F U E O B L L A R G E T N I T A P T

Les lettres 
non utilisées serviront 

à former le mot 
dont la définition 
est ci-dessous

En 8 lettres :
Professionnel
qui effectue
les soins 
des pieds

HORIZONTALEMENT
1- AGOUT - CUBA. 2- GLU - OPERER. 3- DORMIR - BLE. 4- ET - ELEVA - N. 5- TATE - AIDE.
6- LEUR - UREN. 7- I - REUNI - MA. 8- ORO - NIECES. 9- NAREE - ONT. 10- SIEN - SORTI.
VERTICALEMENT
1- AGDE - LIONS. 2- GLOTTE - RAI. 3- OUR - AURORE. 4- U - METRE - RN. 5- TOILE -
UNE. 6- PRE - UNIES. 7- CE - VARIE - O. 8- URBAIN - COR. 9- BLE - DEMENT. 10- ARENE
- ASTI.

HORIZONTALEMENT
DECIMETRE - NAVIGUES - DEMESURES - DESSINEE - OIL - ESE - CIBLE - OTAI -
ELUS - ISSU - ANA - EN - SNACKS - ERIENTES - USAS - SERA.
VERTICALEMENT
BENEDICTINES - CAMELIAS - RA - RIVES - BISSES - MISSEL - UNI - DEGUISEE - 
ANS - TURNE - LACTE - CREEE - BUNKER - ESSES - SASSA.

SOLUTIONS DES JEUX PRECEDENTS
MOTS  CROISES

MOTS  FLECHES

4  FOIS  QUATRE

BIFFE -TOUT
MINUSCULE

Vidéocassette - Typographe - Mignard - Panonceau 

Retrouvez sans vous aider du dictionnaire, 
la bonne orthographe des mots suivants par

quatre propositions que nous vous soumettons
en barrant les trois mots qui sont faux.

Rapetaçage
Rapetasage
Rapétassage
Rapetassage

Scolopondre
Scolopendre
Scoloppendre
Scaulopendre

Défonçage
Défonssage
Défançage
Défençage 

Cranien
Crânnien
Crânien
Crannien

HORIZONTALEMENT
1- Ville algérienne - Forme d’être.
2- Pronom personnel - Continent. 
3- Malignes - Fleuve africain. 
4- Conjonction - Fruit du chêne. 
5- Dieu grec - Embellit. 
6- Orifice - Enlevée. 
7- Mesure de bois - Démonstratif. 
8- Ne veut pas reconnaître - Etat de ce qui est peu fréquent. 
9- Nom d’un peintre français (inversé) - Partie d’un mur.
10- Possédées (inversé) - Allongea.

VERTICALEMENT 
1- Cheminée - Raidis. 
2- Soupçonner - Colère. 
3- Thymus du veau - Plante aquatique. 
4- Dans le sens figuré, signifie lieu corrompu - 
Dieu solaire des égyptiens. 
5- Vrais - Epoque. 
6- Pays d’Amérique - Vent violent. 
7- Erbium chimique - Marquer. 
8- Tailler ras - Groupe de cheveux qui poussent 
dans le sens contraire. 
9- Partie de la tige de blé renfermant le grain 
Breuvage des Dieux. 
10-  Sur le dos du cheval - Ville d’Allemagne.

OS
AGENT

DE POLICE

PEINTRE
ESPAGNOL
VAGUE

CHOSES
EFFECTIVES

CHEÏKH
HALO

A LUI
MORCEAU
DE PAIN

CONTESTA

SOUILLAI
MAMMIFÈRE
CARNASSIER

SUD-SUD
EST

FIT DU TORT
POURVUS

CEUX DONT
ON VIENT
PARLER
AVANT TU

ENIVRÉES

BÊTES
AVANÇAI

PARCE QUE

CE QUE
CONTIENT UN POT
PRÉNOM FEMININ
OCCIDENTAL

CONSTERNA

EN LES
ORIENT

SANS RIEN
DÉBUT DE
MIGRAINE

APPARUES
PRONONCÉS

PAS BIEN
REGIMBA

BORDE 
LE LIT
OISEAU
CANARI

MAMMIFÈRE
JOYEUX

NOTE DE
MUSIQUE

BLOQUAS

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

 

MOTSFLÉCHÉSNEUFSURDOUZE

4FOISQUATRE

MOTS
CROISÉS
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    (FAO)  et
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   pays confrontés à ce

p      
    
     
  faute de moyens financiers,
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    en jeu,
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DETENTE

Le président russe Vladi-mir Poutine a déclaré,lundi, que le processus dedédollarisation de l'éco-nomie mondiale était"inévitable". Lors d'uneréunion du gouverne-ment à Moscou, Poutine asuggéré que le budget dela Russie pour les troisprochaines années soitsoumis à discussion etqu'il soit axé sur ledéveloppement, lamise en œuvrede grandsprojetsd'infra-struc-

ture et la stimulation desactivités économiques."Il y a des divergences devues sur ce qui requiert leplus d'attention, où affec-ter davantage de fonds ou(s'il est préférable)d'épargner davantage etde créer un 'coussin desécurité', comment lecréer dans de nouvellesconditions et qu'est-cequ'un 'coussin de sécuri-té' dans les conditionsmodernes, alors quenous avons un proces-sus bien connu etinévitable dedédollarisa-tion", a-t-ildéclaré.

Amel Soltani, directri-ce du CNRA, et l'am-bassadeur de Franceen Algérie FrançoisGouyette lors de lasignature de laconvention de parte-nariat CNRA- Universi-té Aix-Marseille enprésence de laministre de la Culture.Une convention departenariat dans le

domaine de la géologieappliquée et l’archéo-logie a été signée,lundi à Alger, entre leCentre national derecherche en archéo-logie (CNRA), organis-me sous tutelle duministère de la Cultureet des Arts, et l’Univer-sité française d’Aix-Marseille.Cette convention qui

s’inscrit dans le cadredu «Fonds de solidari-té pour Projets inno-vant (FSPI)», a étésignée par la directricedu CNRA, Mme AmelSoltani, et l’ambassa-deur de France enAlgérie, FrançoisGouyette, en présencede la ministre de laCulture et des Arts,Soraya Mouloudji.
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DG D’ALGERAC : NOS PRODUITS VONT
ÊTRE PROCHAINEMENT CERTIFIÉSLe paysage algérien enmatière de qualité des pro-duits va sensiblementchanger dans les mois avenir, a assuré, hier, mardi,Noureddine Boudissa,directeur général de l’Or-ganisme algérien d’accré-ditation (Algerac) quiannonce, dans le mêmesillage, la certification desproduits algériens pro-chainement.« Je vous rassure, nousaurons très prochaine-ment les premières certifi-cations de produits »,déclare Boudissa lors de

son passage dans l’émis-sion l’Invité de la rédactionde la Chaîne III de la RadioAlgérienne. Selon lui, « Y aun réel engouement pourles accréditations d’Alge-rac », dont des demandesémanant de partenaires

étrangers qui souhaitents’installer en Algérie etinvestir dans les domainesde la métrologie, l’indus-trie pharmaceutique, leshomologations, l’inspec-tion et le contrôle de lapièce de rechange.

ALGER : UN MORT ET HUIT BLESSÉS DANS 
UN CARAMBOLAGE ENTRE 12 VÉHICULESUn carambolage impli-quant douze (12) véhi-cules a fait un mort ethuit blessés à Alger,mardi 20 septembre.“Nos unités à Algersont intervenues cemardi à 6H du matinaprès un accident(carambolage) impli-quant douze (12) véhi-cules au niveau del’échangeur de Garidivers Hussein-Dey”, aindiqué, hier, la Protec-tion civile dans uncommuniqué.

Washington aexprimé ses remer-ciements à Doha, cemardi, pour son rôle qui afacilité la libération d'uncitoyen américain enlevé enAfghanistan en 2020. C’est ce quiressort d'une communication télé-phonique entre le secrétaire d'Étataméricain, Antony Blinken, et son homo-logue qatari, Cheikh Mohammed bin Abdul-rahman Al Thani, selon ce qui a été rapportépar un communiqué du ministère qatari desAffaires étrangères.Au cours de la communication, les deux hommes "ontpassé en revue les relations de coopération bilatéraleentre les deux pays, l'évolution de la situation en Afghanis-tan et plusieurs questions régionales et internationales d'inté-rêt commun". Le mouvement taliban a annoncé dans la journéede lundi la conclusion d'un accord d'échange d'un prisonnier amé-ricain contre l'un de ses dirigeants, détenu depuis des années à la pri-son américaine de Guantanamo Bay.

WASHINGTON
REMERCIE DOHA
POUR SON RÔLE

DANS LA
LIBÉRATION D'UN
AMÉRICAIN ENLEVÉ
EN AFGHANISTAN

« Le Produit intérieurbrut des pays sahélienspourrait diminuer de 7à 12 % d'ici 2050. Unepareille chute impliqueque jusqu'à 13,5 mil-lions de personnessupplémentaires pour-raient basculer dans lapauvreté à travers lasous-région », a estimélundi, le Groupe de laBanque mondiale pourles pays du G5 Sahel(Bukina Faso, Mali,Mauritanie, Niger et
Tchad). Dans son com-muniqué, le Groupe dela Banque mondialepour les pays du G5-Sahel explique cettesituation par « des

chocs liés au change-ment climatique si lesinvestissements enmatière d'adaptationne sont pas lancésd'urgence ».

VLADIMIR POUTINE 
LA "DÉDOLLARISATION" DE L'ÉCONOMIE 
MONDIALE EST "INÉVITABLE"

13,5 MILLIONS DE PERSONNES POURRAIENT
BASCULER DANS LA PAUVRETÉ AU SAHEL, 
SELON LA BANQUE MONDIALE 

L'indice des prix à la pro-duction en Allemagne aaugmenté au cours dumois d’août dernier à45,8 %, sur une baseannuelle, sous le coupdes répercussions deshausses persistantes desprix de l'énergie dans lepays. Les chiffres renduspublics ce mardi par l'Of-fice fédéral allemand desstatistiques, Destatis, ontmontré que l'indice desprix à la production surune base mensuelle aaugmenté de 7,9 % parrapport au mois dejuillet. Sur une base an-

nuelle, les prix à la pro-duction dans le paysétaient de 37,2 % aumois de juillet, un niveaudéjà historique avant lapublication des chiffresdu mois d'août qui dé-passent ceux du moisprécédent. Les prix des

biens intermédiaires ontaugmenté sur une baseannuelle à 17,5 %, lesbiens d'équipement à7,8 %. Quant aux biensde consommation dura-bles et non durables, ilsont grimpé à 10,9 et16,9 %, respectivement.

ALLEMAGNE : LES PRIX À LA PRODUCTION
ATTEIGNENT DES NIVEAUX INÉDITS



Lors de sa participationen qualité de représen‐tant du Président de laRépublique, AbdelmadjidTebboune, aux funéraillesofficielles de la reine duRoyaume‐Uni de Grande‐Bretagne et d’Irlande duNord, Elizabeth II, le Pre‐mier ministre a rencontréle roi Charles III et desmembres de la familleroyale qui ont exprimé“leur reconnaissance auPrésident Tebboune pource niveau de participationde l’Algérie”, ce qui tra‐duit “la profondeur desrelations d’amitié et decoopération entre lesdeux pays”. Par la mêmeoccasion, Benabderrah‐mane a rencontré nombrede chefs d’Etat et de gou‐vernement avec lesquels“il a évoqué les relations

bilatérales”. Ils ont char‐gé, pour leur part, le Pre‐mier ministre de “trans‐mettre leurs salutationsau Président de la Répu‐blique”. Pour rappel,Benabderrahmane avaitsigné, dimanche à Lancas‐ter House (Londres), aunom du président de laRépublique, AbdelmadjidTebboune, le registre de

condoléances suite audécès de la reine Eliza‐beth II. “Au nom du prési‐dent de la Républiquealgérienne démocratiqueet populaire, M. Abdel‐madjid Tebboune, et aunom du gouvernement etdu peuple algériens, jetiens à vous exprimer,ainsi qu’à toute la familleroyale et au peuple bri‐

tannique, mes sincèrescondoléances et mes pro‐fonds sentiments de soli‐darité et de compassionsuite au décès de la reineElizabeth II dont nousreconnaissons l’apport àla promotion de la paix,de la stabilité et du déve‐loppement en Grande‐Bretagne et partout dansle monde, sans omettre dedire toute notre gratitudepour son rôle dans la pro‐motion des relations decoopération et d’amitiéentre l’Algérie et la Gran‐de‐Bretagne et leurs deuxpeuples amis”, a‐t‐il écrit.Benabderrahmane avaitrendu un dernier homma‐ge à la reine Elizabeth IIdevant son cercueil expo‐sé à Westminster Hall, àLondres.
Y.B.
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La route Transsaharienne, qui reliesix pays du Maghreb et du Sahel,devrait contribuer davantage àl’intégration économique de larégion, actuellement faible. C’est cequ’a souligné hier Mohamed Ayadi,Secrétaire général du Comité deliaison de la Transsaharienne(CLRT). S’exprimant lors d’unejournée d’étude sur les réalisationsdu secteur des travaux publicsdepuis l’Indépendance, l’interve‐nant a constaté que cette infra‐structure panafricaine "bien que

réalisée à 90% contribue peu dansles échanges commerciaux entrel’Algérie, la Tunisie, le Mali, leTchad, le Niger et le Nigeria". "A

titre d’illustration, le volumed’échange (commercial) entre l’Al‐gérie et les autres pays couvertspar la transsaharienne est faible. Ilest de l’ordre de 3% seulement,dont 90% de ce volume se fait avecla Tunisie", a relevé ce responsableau cours de cette rencontre tenueen marge de la 18eme édition duSalon international des travauxpublics, et à laquelle ont assistéd’anciens et d’actuels responsablesdu secteur.
R.N.

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE  

28 MORTS ET 1 442 BLESSÉS
EN UNE SEMAINEIl faut noter que vingt‐huit personnes ont trou‐vé la mort et 1 442autres ont été blesséessuite à 1 239 accidentsde la circulation enregis‐trés durant la périodeentre le 11 et 17 sep‐tembre à travers le pays.Le bilan le plus lourd aété enregistré au niveaude la wilaya de Sétif avec5 personnes décédéessur les lieux d'accidents

et 67 autres blesséessuite à 50 accidents de lacirculation. Par ailleurs,1870 incendies urbains,industriels et autres, ontété enregistrés dans plu‐sieurs wilayas du pays,durant la même période,dont les plus importantsont été enregistrés àAlger (235 incendies),Blida (113) et Tizi‐Ouzou(122), ajoute la mêmesource. R.N

Le ministre de l’Indus‐trie pharmaceutique, AliAoun, a annoncé depuisConstantine, desmesures de facilitation etd’encouragement auprofit des investisseursdans le domaine phar‐maceutique en vue depromouvoir ce créneaustratégique. Réduire aumaximum les délaisd’étude des dossiersd’investissement figureparmi les principalesmesures prises dans cecadre, a souligné leministre au cours d’uneconférence de presse,précisant que des ins‐tructions viennent d’êtredonnées pour répondreaux dossiers d’investis‐sement dans un délai nedépassant pas le (1)

mois. Mettant en exerguele code d’investissementqui doit permettre desoutenir le processus decréation d’une industriedu médicament, l’ouver‐ture de nouveaux postesd’emploi et la réductionde la facture d’importa‐tion, le ministre a indi‐qué que des dispositionsont été aussi prises pouréradiquer la surfactura‐tion. Il a dans ce cadreestimé que le nouveaucode d’investissementdevra permettre de dis‐tinguer les profession‐nels des spéculateurs etdes lobbies freinant ledéveloppement de l’in‐dustrie pharmaceutiqueen Algérie. S’agissant dela disponibilité du médi‐cament sur le marchénational, M. Aoun qui afait part d’une certaine"tension" en la matière, ainsisté sur l’urgenced’édifier une réelleindustrie pharmaceu‐tique pour mieuxrépondre aux besoinsnationaux. 
R.E.

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE
DES MESURES POUR
PROMOUVOIR L’INVESTISSEMENT 

LA ROUTE TRANSSAHARIENNE RELIE SIX PAYS DU MAGHREB ET DU SAHEL
UNE "VOIE " POUR L’INTÉGRATION ÉCONOMIQUE DE LA RÉGION

Le ministre de l'Econo‐mie de la connaissance etdes Startups et des PME,Yacine El‐Mahdi Oualid, areçu hier à Alger, unedélégation parlementaireeuropéenne conduite parM. Andrea Cozzolino,président de la Déléga‐tion pour les relationsavec les pays du Maghrebet l'Union du MaghrebArabe et coprésident dela Commission parlemen‐taire mixte (CPM) "Algé‐rie‐Union européenne".

Tenue au siège du minis‐tère, la rencontre àlaquelle ont pris part éga‐lement les députés algé‐riens, membres de lacommission mixte, co‐présidée par Sid AhmedTemamri, a été axéenotamment sur le renfor‐cement de la coopérationdans les domaines desstartups et des PME.Dans une déclaration à lapresse, à l'issue de cetterencontre, M. Oualid aindiqué que les entre‐

tiens ont permis auxdeux parties d'évoquerles meilleures façonsd'appuyer leur coopéra‐tion. "Nous avons abordéla manière pour asseoirune coopération à tra‐vers des mécanismes effi‐caces et perceptiblespour encourager l'inves‐tissement étranger enAlgérie, notamment eu‐ropéen et œuvrer à créerdes projets de coopéra‐tion dans la recherchescientifique, l'énergie et

les énergies renouve‐lables", a‐t‐il souligné. Deson côté,              M. Coz‐zolino a relevé que la ren‐contre a été l'occasion dediscuter de la manière de"renforcer l'échange etfavoriser autour des star‐tups la naissance d'unenouvelle économie, uneéconomie beaucoup plusméditerranéenne quipermet une croissanceéconomique plus soute‐nable, plus ouverte etplus intelligente". R.E.

Le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, a rencontré lundi à Londres, en marge
de sa participation aux funérailles de la reine Elizabeth II, le roi Charles III et des
membres de la famille royale, indique un communiqué des services du Premier ministre. Le président de la Répu‐blique, M. AbdelmadjidTebboune, a félicité hierla sélection algérienne deboxe pour avoir rempor‐té la première place auChampionnat d'Afriqueorganisé à Maputo(Mozambique). "Bravo ànos championnes etchampions de boxe pouravoir décroché la premiè‐re place au Championnatd'Afrique au Mozam‐bique. Vous avez fait hon‐neur à l'Algérie et avezhissé haut son emblème

national, tel que vousl’aviez promis, en paroleset en actes. Je vous ren‐contrerai prochainementincha Allah. Félicitationsà vous et à l'Algérie", aécrit le président Teb‐boune sur son comptetwitter. La sélection algé‐rienne de boxe Messieurset Dames a, pour rappel,remporté 15 médailles (4d'or, 5 d'argent et 6 debronze) au Championnatd'Afrique organisé du 12au 18 septembre 2022.
R.S.

CHAMPIONNAT D'AFRIQUE DE BOXE
LE PRÉSIDENT TEBBOUNE FÉLICITE
LA SÉLECTION ALGÉRIENNE

LE MINISTRE A ABORDÉ AVEC EUX LE RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION 
EL MAHDI OUALID RENCONTRE DES PARLEMENTAIRES EUROPÉENS 

La ministre de la Culture et des Arts, SorayaMouloudji a reçu, hier, l'ambassadeur duRoyaume d'Arabie saoudite en Algérie, Abdul‐lah bin Nassir Abdullah al‐Bassiri avec lequelelle a examiné "les perspectives de renforce‐ment des relations entre les deux pays, notam‐ment dans le domaine de la diplomatie cultu‐relle", a indiqué un communiqué du ministère.Lors de cette rencontre, les deux parties ont

examiné "les perspectives de renforcement desrelations entre les deux pays, notamment dansle domaine de la diplomatie culturelle" etconvenu de "la nécessité de renouveler l'accordconjoint de coopération culturelle qui lie lesdeux pays pour dynamiser les échanges cultu‐rels", lit‐on dans le communiqué. Les deux par‐ties ont convenu également de "mettre en placedes ateliers de formation conjoints dans plu‐

sieurs domaines liés au secteur de la culture etdes arts, à l'instar du théâtre, du patrimoine,des bibliothèques, du livre et de la musique". Acette occasion, l'ambassadeur saoudien aremercié la ministre d'avoir donné son accordpour l'organisation de la Journée nationale duRoyaume d'Arabie Saoudite au Palais de la cul‐ture Moufdi‐Zakaria le 25 septembre.
R.C.

MOULOUDJI
S'ENTRETIENT AVEC

L'AMBASSADEUR
SAOUDIEN

LA "DIPLOMATIE
CULTURELLE" AU MENU

DES DISCUSSIONS
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